
RAPPORT annuel 

2015

Au moment où nous nous apprêtons à commémorer

la naissance de notre organisation en France

il y a 60 ans,

nous pensons qu’il est plus que jamais indispensable

au bonheur et à l’avenir du monde

que chacun soit attentif, partout et tout le temps,

à tous les enfants.

Merci aux Editions Créatives 2015 Liberté, Générosité, Légèreté !

Et si on regardait le monde avec d’autres yeux ?

Au moment où nous nous apprêtons à commémorer

la naissance de notre organisation en France

il y a 60 ans,

nous pensons qu’il est plus que jamais indispensable

au bonheur et à l’avenir du monde

que chacun soit attentif, partout et tout le temps,

à tous les enfants.

Merci aux Editions Créatives 2015 Liberté, Générosité, Légèreté !

Et si on regardait le monde avec d’autres yeux ?

Association adhérente à :
• CHD (Coordination Humanitaire et Développement)
• Coordination Sud



2 SOMMAIRE

Conception et rédaction : SOS Villages d’Enfants France

Impression : Dejalink

Photos : SOS Villages d’Enfants France, SOS Villages 
d’Enfants Madagascar, SOS Archives, Alexandra Lorenzini, 
Christophe Vanoutryve, Zishaan Akbar Latif, Le Parisien/AC, 
Fanny Sauvare, Marko Mägi, Seger Erken, Katerina Ilievska.

SOS Villages d’Enfants est adhérente à France générosités,  
Syneas, Unifaf, Coordination Sud, CHD (Coordination 
Humanitaire et Développement), et Eurochild.

SOS Villages d’Enfants
6 Cité Monthiers - 75009 Paris
Tél. : 01 55 07 25 25
www.sosve.org
contact@sosve.org

© 2016 SOS Villages d’Enfants France - Tous droits réservés

sommaire

3

6

374

11

27

32

41

46

Édito

Qui nous sommes

Communication 2015 en images

Activité en France

Activité dans le monde

Financement de nos actions

Richesses humaines

Merci



3ÉDITO

Une légitime fierté

Optimiser la capacité d’accueil des villages d’en-
fants SOS, développer nos programmes autour de 
la réussite scolaire, du sport ou de la participation 
des jeunes : tels sont les axes majeurs de notre 
activité en France en 2015. Le 20 novembre, la vi-
site de Mme Laurence Rossignol, Secrétaire d’Etat 
chargée de la Famille et de l’Enfance, au village 
d’enfants SOS de Persan, a été un moment parti-
culièrement fort pour les enfants.
Cette même année a vu le renforcement du suivi 
des programmes internationaux financés par SOS 
Villages d’Enfants France. L’association a aussi 
intensifié son implication au sein de Coordination 
SUD et de la CHD (Coordination Humanitaire et 
Développement). Elle est notamment à l’initiative 
du Groupe Enfance de la CHD dont l’objectif ma-
jeur est de défendre la place des droits de l’enfant 
dans la politique internationale de la France.
Ces engagements, comme le soutien du minis-
tère des Affaires étrangères pour un programme 
alimentaire d’urgence à Madagascar, témoignent 
du dynamisme de l’association mais aussi de la 
reconnaissance dont elle bénéficie dans les ins-

tances et réseaux de la solidarité internationale, 
que ce soit parmi les ONG ou plus largement les 
institutions et professionnels du secteur.
La fin d’année a été riche en actions de commu-
nication, avec en particulier la reconduction du 
programme court « Qui m’aime m’écoute ! » sur 
France Télévisions, programme vu par près de la 
moitié des Français. L’association a été fortement 
présente à la radio autour de la Journée internatio-
nale des droits de l’enfant. 
Sans oublier la refonte du site Internet, aujourd’hui 
à la fois plus riche en contenu et plus proche des 
donateurs.
Forte du soutien et de la mobilisation de ses par-
tenaires et donateurs, notre association est au-
jourd’hui reconnue et saluée comme un acteur ré-
férent dans le champ de la protection de l’enfance 
comme de la solidarité internationale.
C’est avec cette légitime fierté que nous abordons 
l’année 2016, cap hautement symbolique des 60 
années d’action de SOS Villages d’Enfants en 
France.

Gilles Paillard
Directeur général

Daniel Barroy
Président



SOMMAIRE44 2015 en images

Avril : séisme au Népal
Grâce à sa présence sur le terrain, SOS Villages d’Enfants a pu immédiatement porter secours aux victimes. SOS Villages d’Enfants 
France a contribué au programme d’urgence à hauteur de 500 000 €.

PEPS 2015

En 2015, le Programme d’Epanouis-
sement Par le Sport a proposé aux 
jeunes bénéficiaires 3 activités pour 
atteindre des objectifs de développe-
ment, d’intégration et d’acquisition de 
compétences.

Autour des droits de 
l’enfant

Le 20 novembre, Mme la Secrétaire 
d’Etat chargée de la Famille et de l’En-
fance a rencontré des enfants et des 
jeunes du village d’enfants SOS de 
Persan : un bel échange autour des 
droits de l’enfant.

Un nouveau  
site Internet

La stratégie web de SOS Villages  
d’Enfants a été renforcée avec la 
refonte du site : contenu diversifié, 
arborescence plus fluide, démarche 
de don facilitée.



5ÉDITO 5

Le message des 
enfants

Enregistrement de la version radio 
du programme court « Qui m’aime 
m’écoute ! ». Ici : l’enregistrement du 
message de Maxime.

« Recherche par les 
pairs » : valorisation 
des résultats

L’année 2015 a confirmé l’intérêt pour 
la méthodologie innovante de la re-
cherche : « Les jeunes sortant de la 
protection de l’enfance font des re-
cherches sur leur monde ».

50 bougies pour  
Calais !

Le village d’enfants SOS de Calais a 
célébré son 50e anniversaire autour 
des valeurs associatives, avec l’en-
semble de ses partenaires.

Madagascar : soutien du ministère des Affaires 
étrangères

Le ministère des Affaires étrangères (Centre de Crise et de Soutien) a financé les  
actions de SOS Villages d’Enfants Madagascar en faveur des populations du Sud en 
situation d’insécurité alimentaire.
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SOS Villages d’Enfants France est une association (loi 
1901), apolitique et non confessionnelle. Elle a été créée 
en 1956 dans le nord de la France, à partir d’un concept 
qui a vu le jour en Autriche en 1949. Reconnue d’utilité 
publique depuis 1969, elle participe à la mission de pro-
tection de l’enfance en France et dans le monde.

SOS Villages d’Enfants accompagne des frères et sœurs 
dont la situation familiale nécessite le placement. Elle per-
met aux fratries de grandir ensemble, dans un cadre de 
vie de type familial, en s’appuyant sur une relation édu-
cative et affective durable nouée avec une éducatrice 

familiale. Cette dernière est membre d’une équipe pluri-
disciplinaire qui accompagne de manière personnalisée 
chaque enfant.

Dans le monde, la mission de SOS Villages d’Enfants s’est  
élargie. Elle mène également des actions dites de  
« renforcement des familles » et de prévention de l’aban-
don. Au-delà de sa mission d’accueil d’enfants en danger, 
elle développe des programmes en direction des popula-
tions vulnérables pour favoriser leur accès à l’éducation, 
à la formation professionnelle et à la santé. 

SOS Villages d’Enfants France est membre de SOS Villages d’Enfants International(1) :
• Présente dans 134 pays
• Près de 80 000 enfants et jeunes accueillis dans 567 villages d’enfants SOS
• Plus de 2 400 structures et programmes sociaux, éducatifs et de santé(2)

• Plus d’un million et demi de bénéficiaires (enfants, jeunes, parents, adultes), services ponctuels et jours 
de prise en charge(2)

(1) Chiffres au 1er janvier 2016	 (2) Hors programmes d’urgence

QUI nous SOMMES6

« Un enfant a toutes les chances de pouvoir se construire ou se reconstruire 
s’il se sent aimé et peut aimer en retour »
Projet associatif SOS Villages d’Enfants
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Nos valeurs
À l’origine de SOS Villages d’Enfants, une idée simple et 
généreuse : offrir aux enfants orphelins, abandonnés ou 
séparés de leurs parents le bonheur de grandir ensemble 
dans la chaleur et la sécurité d’une vie familiale.

Le lien fraternel, une réelle 
ressource pour l’enfant
Le maintien du lien fraternel participe à l’équilibre des 
enfants, favorise la réparation de leurs traumatismes et 
constitue un important facteur de réussite pour leur avenir.

Les droits de l’enfant
SOS Villages d’Enfants agit dans l’esprit de la Convention 
des droits de l’enfant et dans le respect des cultures, des 
croyances et des lois propres à chaque pays.
Elle met tout en œuvre pour que les droits élémentaires 
des enfants soient respectés.

Enracinement local et respect 
des traditions
Tout le personnel est recruté localement. Les enfants sont 
élevés dans leur culture, leur religion, leurs traditions.

« Nous croyons en l’enfant, en sa capacité à 
dépasser ses traumatismes et à se développer,  
si un environnement favorable lui est offert »

Projet associatif SOS Villages d’Enfants

« Dès l’âge de 6 mois, j’ai été confiée au service 
de la protection de l’enfance. De là, j’ai été 
ballottée de foyers en foyers, de familles d’accueil 
en familles d’accueil, avec l’impression d’être 
une valise. Très tôt, on comprend qu’on est 
différent des autres enfants. Je voyais très peu 
mes parents, un dimanche par mois j’allais passer 
la journée avec mes frères et ma sœur placés 
à SOS Villages d’Enfants. On ne partageait pas 
grand-chose du fait qu’on ne se connaissait pas 
vraiment.
Mon arrivée au village a été difficile, je changeais 
encore une fois d’endroit ! Je devais m’adapter 
à de nouvelles personnes, à une nouvelle 
structure... Aujourd’hui je dirais que le caractère 
semi-collectif du village d’enfants SOS est très 
positif : on fait des activités avec d’autres enfants 
et ados, on a du soutien scolaire... une maison 
et notre propre chambre, et le plus merveilleux, 
c’est que l’on retrouve les siens, sa famille, on 
n’est plus tout seul, on a aussi la possibilité 
d’aller passer un après-midi avec nos copains et 
copines, d’aller dormir chez eux... le village n’est 
pas fermé, on n’a pas l’étiquette de l’enfant placé.
Pour moi, c’est surtout avec mon grand frère  
Olivier que j’ai tissé une relation forte. 
Paradoxalement, c’est son départ du village qui 
me l’a révélé. On se ressemble parce qu’on est 
famille sans être trop famille. Je veux dire par ici 
qu’on a compris tous les deux qu’on ne doit rien 
attendre de notre mère et que notre père malade 
ne pourra pas grand-chose pour nous. Mais on 
se comprend, on se respecte, on est fiers l’un 
de l’autre, on se soutient. On s’appelle souvent, 
on parle de tout et de rien. Tous les deux, on 
partage les mêmes valeurs : le respect et l’envie 
de réussir, ne pas se laisser abattre face aux aléas 
de la vie. Mon frère m’a ouvert les yeux, il m’a 
écoutée, conseillée et guidée, je peux le dire… 
ce que je suis, je le lui dois ! Plus tard, j’aimerais 
créer ma propre famille, celle que j’aurai choisie 
et bâtie, j’aurai des enfants mais je préférerais 
adopter parce que je trouve plus beau de rendre 
heureux un enfant qui ne l’a pas été aupara- 
vant... »

Clarisse
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Un nouveau Président pour  
SOS Villages d’Enfants

À la suite de l’Assemblée générale du 13 juin 2015, Pierre 
Pascal, Président de SOS Villages d’Enfants depuis 1993, 
a remis son mandat à la disposition du Conseil d’adminis-
tration, ainsi que Jean-Pierre Rousselot, vice-Président, 
administrateur de SOS Villages d’Enfants depuis plus de 
50 ans.

Le Conseil d’administration a élu pour deux ans en tant que  
Président Daniel Barroy, précédemment vice-Président de 
l’association dont il est administrateur depuis 7 ans.

Daniel Barroy : « C’est pour moi un honneur tout particu-
lier que de pouvoir succéder à Pierre Pascal et de m’ins-
crire ainsi dans la chaîne que constituent l’histoire de  
SOS Villages d’Enfants France et celle de la fédération 
SOS Villages d’Enfants International. »

La Commission exécutive

Le Conseil d’administration a également procédé au renouvelle-
ment des membres de la Commission exécutive.
Marie-Claude Hamon et Françoise Rouch sont vice-Présidentes, 
Pierre-Marie Favrot est trésorier et Président de la commission des 
finances, Joëlle Voisin est secrétaire. David Aubin est également 
membre du Bureau (Commission exécutive).

La Direction

Le Conseil d’administration, la  
Commission exécutive et le Pré-
sident Daniel Barroy ont renouve-
lé leur confiance à Gilles Paillard, 
Directeur général de SOS Villages 
d’Enfants depuis avril 2007.

« Rester au service  
de l’association »

Sur proposition de Daniel  
Barroy, le Conseil a nom-
mé Pierre Pascal Président 
d’honneur de l’association 
et Jean-Pierre Rousselot  
Président d’honneur- 
fondateur.

Pierre Pascal : « Ces distinctions auxquelles nous 
sommes sensibles confortent notre volonté de res-
ter au service de l’association. »

Michel Rémond devient vice-Président honoraire.

Gilbert Cotteau, Fondateur de  
SOS Villages d’Enfants en France,  
est nommé Membre d’honneur- 
Fondateur de SOS Villages 
d’Enfants.

Pierre Pascal : « Le Conseil d’administration, sur ma pro-
position, a choisi comme Président notre ami Daniel Bar-
roy qui, en sa qualité de vice-Président, a pris une part très 
active dans notre organisation. Je me réjouis de ce choix 
riche de promesses ».

La vie de l’association a été marquée par l’élection d’un nouveau Président  
et le renouvellement des membres de la Commission exécutive, le 13 juin 2015.

Marie-Claude Hamon Françoise Rouch Pierre-Marie Favrot
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L’Assemblée générale
Elle est composée de 198 membres adhérents. Les mem- 
bres adhérents sont agréés par le Conseil d’administra-
tion. Ils règlent une cotisation annuelle dont le montant est 
fixé par l’Assemblée générale.
La qualité de membre de l’association se perd :
1. par la démission ;
2. par la radiation prononcée, pour non-paiement de la co-

tisation ou pour motifs graves, par le conseil d’adminis-
tration, sauf recours à l’Assemblée générale. Dans ce 
dernier cas, le membre intéressé peut, s’il le souhaite, 
faire figurer sa demande d’explication à l’ordre du jour 
de l’Assemblée générale ;

3. par la dissolution, en ce qui concerne les personnes mo-
rales.

L’Assemblée générale s’est tenue le 13 juin 2015 à Paris 
dans une salle de conférence d’un hôtel du groupe Mar-
riott, entreprise partenaire de l’association.

Le Conseil d’administration
Les membres du Conseil sont élus au scrutin secret, à la 
majorité absolue, pour trois ans, par l’Assemblée générale 
et choisis dans les catégories de membres dont se com-
pose cette assemblée. 
Le Conseil d’administration prend toutes décisions néces-
saires au fonctionnement de l’association et en détermine 

la politique générale. Il élit en son sein le Président et les 
membres de la commission exécutive. Les nouveaux sta-
tuts adoptés par l’Assemblée générale du 14 juin 2009 
fixent à 25 le nombre maximum d’administrateurs. Le 
Conseil s’est réuni 4 fois en 2015.
Le Conseil d’administration a accueilli un nouvel adminis-
trateur lors de l’Assemblée générale de juin 2015 : Philippe 
Lebard.

Le Président
Daniel Barroy est Président du Conseil d’administration  
de SOS Villages d’Enfants depuis le 13 juin 2015. Il re-
présente l’association au Sénat de SOS Villages d’Enfants 
International.

La Commission exécutive
Elle est habilitée à prendre toute décision courante dans 
le cadre des pouvoirs que lui délègue le Conseil d’admi-
nistration pour 3 ans. Elle prépare les décisions à lui sou-
mettre. Elle s’est réunie 9 fois en 2015.

La Commission des finances
La Commission des finances fait des propositions, prépare 
les projets de budget et exerce une fonction de contrôle 
interne. Elle s’est réunie 4 fois en 2015.

QUI NOUS SOMMES

Tous les membres de ces instances apportent 
leur concours au fonctionnement de l’association à titre bénévole.

Commission exécutive
Daniel Barroy
Président et représentant au Sénat international
Chef de mission de la photographie au ministère  
de la Culture

Marie-Claude Hamon
Vice-Présidente
Ancienne chargée de mission à Electricité de France

Françoise Rouch
Vice-Présidente
Ancien Directeur Régional et Départemental des affaires 
sanitaires et sociales

Pierre-Marie Favrot
Trésorier
Consultant en organisation et gestion de projets

Joëlle Voisin
Secrétaire
Inspectrice générale honoraire des affaires sociales

David Aubin
Membre du bureau 
Chef d’entreprise

Pierre Pascal
Président d’honneur
Directeur honoraire aux ministères de la Santé et du Travail 
Inspecteur général honoraire des affaires sociales

Jean-Pierre Rousselot
Président d’honneur-fondateur
Inspecteur général honoraire des Charbonnages de France

Jean-Claude Angoulvant
Consultant en protection sociale. Ancien directeur d’une 
caisse de retraite

Pierre Bollon
Délégué général de l’AFG (Association Française de la 
Gestion financière)

Jean-Louis Boujon
Vice-Président de la fédération française de rugby.
Ancien directeur de l’Union Nationale du Sport Scolaire.
Président honoraire de l’International School Sports 
Federation

Christine Chirol
Directrice honoraire des Relations internationales à l’INSERM 
(Institut national de la santé et de la recherche médicale)

Bernard Douche
Directeur honoraire du service interentreprises de Médecine 
du Travail de Meurthe-et-Moselle

Paule Drouault-Gardrat
Avocat spécialisé en droit pharmaceutique

André Dubuc
Ancien directeur général du Centre historique minier du Nord 
Pas-de-Calais

Claire Galéotti
Ancienne Proviseure de lycée

Serge Gouteyron
Ancien Président Directeur Général. Gérant de société

Philippe Lebard
Consultant – Retraité

Philippe Lesage
Consultant en recrutement

Maïté Prévot
Ancien responsable de laboratoires de recherche – 
développement dans la métallurgie

Michel Raffoul
Conseil en communication éditoriale

Anne Roux-Mattéoli
Mère de famille

Jean Tran Thanh Van
Directeur de recherche émérite au CNRS

Odon Vallet
Professeur à la Sorbonne

Pierre-Marie Favrot 
Président
Françoise Rouch

Pierre Bollon
David Aubin

Michel Rémond 
vice-Président honoraire

Philippe Barbieux
Jean Gouvy
Jean-Pierre Legrand

Hélène Rötig
Francis Seitz
Evelyne Thion
Hélène Zozaya

Autres administrateurs

Commission des finances

Administrateurs honoraires

31 décembre 2015
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La Direction
Le Conseil d’administration nomme, sur proposition du 
Président, un Directeur général chargé de mettre en œuvre 
la politique de l’association, telle que définie par les ins-
tances associatives.
Le Directeur général reçoit une délégation expresse de 
pouvoirs du Président, sous l’autorité duquel il est placé. 
Les directives, qui lui sont transmises par le Président, ré-
sultent des décisions du Conseil d’administration et de la 
Commission exécutive.
Le Directeur général est chargé de mettre en œuvre tous 
les moyens de l’association pour répondre au mieux à son 
objet social, dans l’esprit de son projet associatif. Il est 
garant de la bonne application des projets pédagogiques 
des villages d’enfants SOS et établissements et a une obli-
gation de résultat quant à l’accueil des enfants dans les 
meilleures conditions possibles. Il s’appuie sur une équipe 
de directeurs d’établissements et de services opération-
nels au siège social. Le Directeur général participe aux 
travaux de la Commission exécutive et du Conseil d’ad-
ministration.
D’autres directeurs et salariés de l’association peuvent 
être appelés par le Président à assister avec voix consul- 
tative aux séances de l’Assemblée générale, du Conseil 
d’administration et de la Commission exécutive.

Vie associative
SOS Villages d’Enfants est une association indépendante, 
membre :
• du Comité de la Charte du don en confiance ;
• de France générosités ;
• de Coordination Sud ;
• de la Coordination Humanitaire et Développement (CHD) ;
• du Syndicat des employeurs associatifs de l’action sociale  

et médico-sociale (Syneas) ;
• d’Eurochild (réseau européen d’ONG).

SOS Villages d’Enfants est membre du Conseil d’adminis-
tration de Coordination SUD et de la Coordination Huma-
nitaire et Développement (CHD). Elle y est représentée par 
Gilles Paillard, son Directeur général.
Le contrôleur du Comité de la Charte a participé aux 
Conseils d’administration des mois de mars, de mai (consa- 
cré à l’arrêté des comptes) et d’octobre, ainsi qu’à l’Assem- 
blée générale.
En plus de la revue trimestrielle Villages de joie, les mem
bres adhérents reçoivent, deux fois par an, une communi-
cation spécifique : « La Lettre aux adhérents ».

Association SOS Villages d’Enfants France

Communication interne et 
externe

Comptabilité – gestion Animation et contrôle des 
établissements

Recrutement et formation

Collecte de fonds Informatique Études et recherches Gestion du personnel

Partenariats d’entreprise Gestion administrative

Juridique

Nouveaux projets Relations sociales

Plaidoyer

1 établissement (La Maison 
Claire Morandat)

Juridique

Responsable des Programmes 
internationaux

Auditeur interne et Responsable  
des legs et donations

Directeur national
sos villages d’enfants madagascar

Conseillère en donations 
philanthropiques

Direction générale
Gilles Paillard

Président
Daniel BARROY

Conseil d’administration
Président et 23 membres

Commission exécutive
Président et 5 membres

Direction 
des activités

Isabelle MORET

Direction administrative
et financière

Marjorie MULLIN

Direction des Ressources 
humaines et moyens généraux

Sylvie CRIQUILLION

Direction développement et 
communication

François-Xavier Deler

4 coordinations régionales 
(Nord, Sud, Centre-Ouest, Est)

13 villages d’enfants SOS



SOS Villages d’Enfants prend en charge des fratries dans 
le cadre de la politique de protection de l’enfance. Les dé-
cisions de placement des enfants accueillis sont, le plus 
souvent, prises par les juges des enfants qui les confient 
aux services de protection de l’enfance des conseils dé-
partementaux.

SOS Villages d’Enfants propose une prise en charge 
adaptée à des fratries pour lesquelles :

• les services de l’aide sociale à l’enfance anticipent un 
placement dans la durée

• les relations fraternelles constituent une ressource pour 
chaque enfant.

SOS Villages d’Enfants assure la gestion 
de :
• 13 villages d’enfants SOS en France métropolitaine 

• un établissement pour jeunes de 16 à 21 ans  
(La Maison Claire Morandat)

et soutient :
• 2 établissements d’insertion : La Ferme du Major  

à Raismes (59) et Les Ateliers de la Garenne à 
Nanterre (92)

• un village d’enfants SOS en Polynésie française.

ACTIVITÉ EN FRANCE

L’année 2015 a été marquée par :

• Le développement des activités avec de nouveaux 
dispositifs

• La signature d’un Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de 
Moyens avec le département de Moselle

• Les anniversaires des villages d’enfants SOS de Calais 
et de Carros

• Le lancement du projet européen de formation des 
professionnels aux droits de l’enfant

SOS Villages d’Enfants France accompagne près de 1 000 bénéficiaires.

11
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En France

Le village d’enfants SOS
Une dizaine de maisons regroupées ou dispersées au sein d’une zone d’habitation

Près de 1 000 bénéficiaires

Composée d’environ 30 professionnels :  
Éducatrices familiales, aides familiales, 

psychologue(s), éducateurs, animateur(s), 
assistants (administration et comptabilité), aides 

ménagères, agent(s) d’entretien.

En partageant leur vie quotidienne, les fratries 
poursuivent leur histoire commune et développent 
leurs liens.
Environ 50 enfants sont accueillis dans le village 
d’enfants SOS.

Prévue pour accueillir 4 à 6 enfants, elle est conçue 
avec une vaste pièce pour la vie commune, des 
chambres et un petit jardin.

la maison familiale

Regroupe les bureaux, des salles dédiées aux 
activités éducatives et des lieux d’accueil 

pour les visites des parents.

la maison commune

l’équipe pluridisciplinaire autour 
du directeur et du chef de service les frères et sœurs

ACTIVITÉ EN FRANCE

3 établissements associés
- La Ferme du Major

- Les Ateliers de La Garenne
- Le village d’enfants SOS 

de Papara
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Les 5 spécificités de l’accueil en village d’enfants SOS
A la croisée de l’accueil familial et de l’accueil en éta-
blissement, les villages d’enfants SOS proposent un 
accompagnement qui permet aux enfants de : 

1.	Grandir dans un cadre de vie de 
type familial

Les enfants sont accueillis dans une maison semblable 
à celles de l’environnement immédiat. Ils investissent 
leur territoire : « C’est notre maison... », participent et 
s’impliquent dans la vie quotidienne et les événements 
familiaux. Ils sont ainsi préparés à une autonomisation 
progressive.

2.	Vivre avec leurs frères et sœurs
Convaincue que le lien fraternel est une ressource 
pour le développement de l’enfant, l’association met 
tout en œuvre pour permettre aux enfants accueillis de 
vivre avec leurs frères et sœurs. L’accueil des frères 
et sœurs en village d’enfants SOS permet ainsi que le 
placement ne soit pas un temps suspendu dans la vie 
de l’enfant.

3.	S’appuyer sur une relation 
éducative et affective stable

SOS Villages d’Enfants propose un accompagnement 
s’appuyant sur une relation éducative et affective du-
rable nouée avec une éducatrice familiale (mère SOS), 
figure d’attachement. Elle assure l’accompagnement 
quotidien des enfants et leur permet de grandir dans 

un climat d’affection, tout en respectant leur histoire 
familiale. Tout est mis en œuvre pour le maintien des 
liens familiaux nécessaires au développement de l’en-
fant, dans le respect des attendus du juge des enfants 
ou des recommandations des services de l’aide so-
ciale à l’enfance.

4.	Bénéficier d’un accompagnement 
personnalisé par une équipe 
pluridisciplinaire

L’équipe éducative pluridisciplinaire, dont fait partie 
l’éducatrice familiale, accompagne l’enfant et prend 
l’ensemble des décisions le concernant. Le projet 
d’accompagnement personnalisé, auquel chaque en-
fant est associé, s’appuie sur un bilan précis, définit 
des objectifs et est soumis à évaluations régulières.

5.	Être préparés à une vie d’adulte
	 autonome et responsable
L’accompagnement progressif vers l’autonomie et l’in-
sertion socioprofessionnelle sont au cœur des préoc-
cupations de SOS Villages d’Enfants. Pendant toute la 
durée d’accueil des enfants et des jeunes, les équipes 
sont attentives à proposer un accompagnement sco-
laire ambitieux et de qualité, des activités d’éveil cultu-
rel, artistique et sportif, un travail sur les liens avec les 
parents, des dispositifs progressifs d’accès à l’autono-
mie, un droit effectif à la participation. 

Schéma d’un village d’enfants SOS en France
Directeur

Chef de service
éducatif

Éducateur spécialisé
Moniteur éducateur

Éducateur Jeunes enfants
Animateur

Éducateur scolaire

Agent d’entretien
Aide ménagère

Chauffeur
Maîtresse de maison

Veilleur de nuit

Secrétaire
Secrétaire-comptable

Aide familiale
Éducatrice familiale 

(« Mère SOS »)

Psychologue
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n 64 demandes d’accueil
n 19 nouveaux jeunes accueillis
n durée moyenne : 1 an et 8 mois

À la sortie :
n 11 jeunes ont accédé directement à 

un logement autonome
n 7 jeunes exercent une activité profes-

sionnelle rémunérée
n 3 jeunes sont dans un cycle scolaire, 

universitaire ou de formation

ACTIVITÉ EN FRANCE

Informations et chiffres clés(1)

Les villages d’enfants SOS

La Maison Claire Morandat

205
fratries

Àge moyen : 10,8 ans Filles : 57 %

646
enfants

245 506 
journées*

Admissions
31 fratries

Sorties
90 enfants 
et jeunes

Aide aux jeunes 
et anciens

n 51 % en cycle primaire

n 68 diplômes préparés

n 79 % de réussite

n taille moyenne : 2,9 enfants

n âge moyen : 6,77 ans

n près de 8 enfants sur 10 placés  
par l’ASE(2) sous mesure 
d’assistance éducative

n durée : 7,5 ans

n accès à l’autonomie : 23 %

n retour en famille : 26 %

n réorientation : 44 %

n 48 aides financières

n 3 prêts accordés

scolarité

Les mouvements en 2015

(1) au 31 décembre 2015	 (2) Aide Sociale à l’Enfance *Nombre de journées des 13 villages d’enfants SOS et de La Maison Claire Morandat
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Nouveaux dispositifs

Le plan stratégique associatif 2014-2016 comporte un axe 
important relatif au développement des activités.
En France, il s’agit à la fois de créer de nouveaux vil-
lages d’enfants SOS et d’optimiser la capacité de ceux 
existants, avec une maison supplémentaire, soit pour de 
l’accueil « classique », soit pour des activités nouvelles 
comme l’accueil immédiat de fratries, l’accompagnement 
d’adolescents et jeunes majeurs ou encore l’organisation 
des droits de visite des parents à leurs enfants.

Créer de nouveaux villages d’enfants 
SOS
Plusieurs départements ont été contactés ou nous ont sol-
licités pour mieux connaître notre projet associatif.
Pour certains d’entre eux, des échanges plus approfondis 
ont été engagés, laissant entrevoir la possibilité de nou-
velles implantations de villages d’enfants SOS dans les 
années futures.
Dans un contexte budgétaire très contraint, il est encoura-
geant de constater que nos modalités d’accueil suscitent  
toujours l’intérêt des pouvoirs publics, démontrant, s’il en était  
encore besoin, la pertinence de notre mode d’accueil, connu  
pour la qualité de l’accompagnement, pour un prix de jour- 
née nettement plus faible que les autres types d’accueil. 

Optimiser la capacité d’accueil des 
villages existants
Le département du Val d’Oise a accepté le principe d’une  
maison supplémentaire à Persan, ce qui augmente la capa- 
cité d’accueil du village d’enfants SOS de 5 places, passant 
de 45 à 50 enfants. La collectivité a également donné son 
accord de principe pour une maison des familles, ce qui  
va permettre aux parents, durant les visites autorisées, de 
partager des temps de vie quotidienne avec leurs enfants, 
voire, en fonction des modalités du droit de visite, d’avoir la  
possibilité de bénéficier d’un droit d’hébergement sur place.
Une telle maison des familles a déjà ouvert ses portes cette  
année à Châteaudun, dans un pavillon loué à proximité 
immédiate du village d’enfants SOS et dans lequel inter-
vient un éducateur spécialisé, formé à la médiation fami-
liale ; qualification particulièrement bien adaptée pour ac-
compagner les visites parents-enfants autorisées par les 
autorités judiciaires.
A Carros, l’équipe des professionnels travaille sur un pro-
jet d’espace de transition, destiné aux grands adolescents 
et aux jeunes majeurs, afin de les aider à développer leurs 
compétences d’autonomie et à construire un projet d’ave-
nir.

Un tel dispositif vient de se mettre en place à Marseille ; 
un espace de transition pour 5 adolescents de 14 à 17 ans 
a ouvert ses portes en avril 2015 et déménagera dans un 
pavillon acquis à Vaufrèges dans le 9e arrondissement de 
Marseille.
Enfin, dans le cadre du CPOM1 signé avec le département 
de Moselle en décembre 2015, une 13e maison familiale a 
été autorisée pour le village d’enfants SOS de Marange et 
cela dès août 2016. La capacité du village sera portée de 
55 à 60 enfants.

Projets pédagogiques et 
programmes éducatifs
Le Programme Pygmalion : 2 ans déjà !
Le Programme Pygmalion, pour la réussite scolaire des 
enfants en villages d’enfants SOS, a été lancé en 2014. 
Il a été élaboré par le groupe de travail « scolarité », puis 
expérimenté dans les villages en 2012/2013. Les équipes 
ont progressivement déployé les actions du Programme 
leur incombant (liens avec les écoles, suivi personnalisé de 
la scolarité de l’enfant, lien avec les parents) dès la rentrée 
scolaire 2014/2015.
Parallèlement les actions relevant du siège se sont mises 
en place : recrutement sur fonds privés d’éducateurs sco-
laires pour les villages d’enfants SOS qui ne comptaient 
pas ce profil de professionnel à l’effectif, mise en place de 
rencontres avec les établissements scolaires pour échan-
ger sur les fonctions et la pratique professionnelle, anima-
tion du séminaire des psychologues autour du thème de la 
scolarité, mise en place du Projet Personnalisé d’Accom-
pagnement Scolaire (PPAS), diffusion et communications 
publiques aux partenaires etc. 

Formation des accueillantes 
Le 3 février 2015, le 1er module de formation institutionnelle 
dédié à la scolarité, sous sa nouvelle forme, a été animé par 
Sandrine Dottori, chargée de mission « Etudes & Innovation »  
et Eric Bellin du Coteau, directeur du village d’enfants SOS 
de Châteaudun, puis un second, le 19 mars 2015. Inscrit 
dorénavant dans le programme de formation des éduca-
trices familiales et des aides familiales, celui-ci a suscité 
beaucoup d’intérêt.

Le PPAS nouveau est arrivé ! 
Expérimenté sur les deux premiers trimestres 2015, un 
nouveau Projet Personnalisé d’Accompagnement Scolaire 

1 Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens 
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a été mis en place dès la rentrée de septembre. Intégré 
au Projet d’Accompagnement Personnalisé dont bénéficie 
chaque enfant, ainsi que le prévoient la pratique éducative 
et les obligations légales, le PPAS donne une dimension 
toute particulière aux objectifs de réussite scolaire qui sont 
déterminants pour la future insertion socioprofessionnelle 
des enfants et des jeunes accompagnés par les villages 
d’enfants SOS et établissements de l’association.

Faire connaître le Programme Pygmalion 
L’originalité du Programme Pygmalion suscite l’intérêt de  
nos partenaires. En dehors des présentations locales,  
organisées par les équipes des villages d’enfants SOS 
avec les enseignants, d’autres sollicitations ont amené à 
faire connaître la démarche de façon plus large. Ce fut le 
cas, par exemple, le 6 février 2015, au cours d’une ren-
contre avec l’équipe de direction de l’ONED2, ou encore le 
15 septembre 2015 auprès des professionnels de la pro-
tection de l’enfance du département d’Eure-et-Loir.

Le PEPS3

Le PEPS 2015 s’est déployé autour de différentes actions :

Les stages en quelques chiffres
3 activités, équitation, multisports eau et multi randonnées, 
réparties sur 9 semaines de stages :
• 46 enfants et jeunes dont un jeune en formation BAFA ;
• 13 villages d’enfants SOS.
En ayant le choix parmi trois activités différentes, les jeunes  
ont à disposition des sports qui donnent à chacun l’oppor
tunité de travailler ses objectifs personnels. En effet, le 
sport reste un levier éducatif global et ces 3 activités, qui  
requièrent différentes compétences, permettent aux jeunes  
d’atteindre les objectifs fixés.

Multi randonnées 
Des randonnées en tous genres (marche à pied, VTT), en 
lien avec la nature, ont permis au groupe d’adolescents de  
14 à 16 ans d’évoluer sur des parcours variés jusqu’à 90 km.  
Ces grands adolescents ont travaillé le rapport à la règle, 
le respect des consignes et le dépassement de soi. Lors 
des deux derniers stages, ils ont appris des techniques de 
bivouac utiles à ces deux jours et la nuit en autonomie à 
2 600 m d’altitude pendant la dernière semaine. L’équipe 
du PEPS a veillé à ce que les jeunes soient acteurs de leur 

séjour en participant à l’organisation des différents stages : 
achat des denrées alimentaires, choix des parcours, orien-
tation et organisation.

Multisports eau 
L’activité a concerné des jeunes de 13 à 15 ans. Cette ac-
tivité nouvelle en 2015 intègre un paramètre supplémen-
taire : l’eau. Pour beaucoup de jeunes, le rapport à l’eau 
peut être particulièrement difficile, entraînant des réactions 
de repli ou d’isolement (il ne sait pas nager, il a peur de 
l’eau, il n’assume pas son corps…). Le multisports eau a 
permis de travailler l’ensemble des objectifs du PEPS et 
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2 Observatoire National de l’Enfance en Danger 
3 Programme d’Epanouissement Par le Sport

Le PEPS, des objectifs...
Pour les jeunes bénéficiaires
Développement individuel et construction identi-
taire : apprendre à prendre soin de soi, s’inscrire dans 
une perspective de progression, changer l’image  
de soi, relativiser ses propres difficultés et dévelop-
per l’attention et la solidarité avec les autres ;
Intégration sociale et citoyenne : favoriser l’ouver-
ture des jeunes en leur permettant de découvrir de 
nouvelles activités, de nouvelles régions, de rencon-
trer d’autres personnes (adultes et enfants) et des fi-
gures d’attachement diversifiées et distanciées, leur 
permettre d’expérimenter l’importance des règles 
de la vie en société ou de sécurité, d’observer des 
comportements positifs : le respect, l’attention, l’en-
traide...
Acquisition de compétences et de connaissances 
nouvelles qui pourront être transférées dans la sco-
larité et dans la vie quotidienne.

Pour les villages d’enfants SOS  
et leurs équipes
Diversifier les modalités d’accompagnement des 
jeunes du village d’enfants SOS ;
Mobiliser les enfants et adultes autour d’un projet 
commun pour renforcer les relations intergénéra-
tionnelles ;
Créer des dynamiques d’investissement permet-
tant de prendre du recul par rapport à la vie quoti-
dienne : relais de la prise en charge, occasions de 
porter un regard différent sur les jeunes…
Renforcer l’accompagnement des jeunes vers 
l’autonomie : favoriser la mise en situation et la res-
ponsabilisation des jeunes dans la préparation et le 
suivi des projets.
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a aussi donné aux équipes la possibilité d’aborder avec 
les jeunes des notions telles que l’entraide et la solidarité, 
notamment lors de l’activité catamaran ou encore pen-
dant le kayak des mers. C’est surtout lors de la plongée 
en bouteille pendant le 1er stage que les jeunes comme les 
adultes ont trouvé des ressources pour progresser dans 
les différents items du PEPS.

ACTIVITÉ EN FRANCE

Equitation 
Cette activité régulière du PEPS s’appuie sur des parte-
nariats durables et des habitudes de travail bien établies. 
Cette année, le groupe était constitué de jeunes âgés de 
12 ans à 14 ans. L’intérêt de l’activité équitation a encore 
été démontré car les jeunes ont progressivement investi la 
relation avec l’animal : certains, qui ne comprenaient pas le  
bien-fondé au départ, ont su s’appuyer sur cette relation  
pour se dépasser et montrer une autre image d’eux-mêmes.  
De plus, la mise en place de l’activité Horse-ball dans le 
programme nous a donné l’opportunité de travailler sur 
des valeurs complémentaires d’entraide, de respect et 
d’esprit d’équipe.

Participation des jeunes ENCJ4

Des jeunes élus et des référents 
qui s’approprient leurs fonctions 
respectives
2015 a débuté avec la formation des animateurs de l’ENCJ  
et des professionnels référents ENCJ des établissements, 
les 14 et 15 janvier, au siège de l’association. Cette forma-
tion, dont le thème était la participation des jeunes, a été ani- 
mée par Marie Bohin, chargée de formation et d’accompa
gnement à l’Association Nationale des Conseils d’Enfants 
et de Jeunes (ANACEJ).
C’était une première pour l’ANACEJ de répondre à une de-
mande associative dans le champ de la protection de l’en-

fance puisque c’est au sein des collectivités territoriales 
que la pratique des conseils de jeunes s’est principalement  
ancrée. Les référents ont particulièrement apprécié la dé-
couverte de techniques d’animation, les échanges et tra-
vaux de groupes sur leurs expériences respectives. Ils ont 
élaboré des propositions communes pour, plus encore, 
donner vie aux espaces de consultation en villages et ren-
forcer leurs liens avec le niveau national.
De leur côté, les jeunes élus fin 2014 à l’ENCJ ont pris, au 
cours de cette année 2015, la pleine mesure de leur rôle. Ils  
se sont en premier lieu penchés sur les droits de l’enfant et  
plus particulièrement sur ceux qu’il leur semble difficile d’exer- 
cer pleinement en tant que jeunes accueillis en protection 
de l’enfance. Ainsi le droit à la vie privée interroge l’usage 
des réseaux sociaux, question d’une grande actualité pour 
tous les jeunes, ou encore leurs espaces privés (chambre, 
téléphone…). Mais d’autres enjeux sont encore plus pré-
gnants que pour les jeunes en général, comme celui de la 
marge de liberté qui peut leur être accordée malgré leur 
statut de jeune mineur ou encore celui de la discrétion ou 
non des adultes sur leur statut d’enfant protégé.
Et de fait, la question de la discrimination, en particulier à 
l’école, déjà abordée dans l’enquête de progrès, reste au 
cœur de leurs préoccupations. De quoi nourrir le projet de 
formation des professionnels aux droits de l’enfant tout 
autant que les actions sur les liens avec l’école, dans le 
cadre du Programme Pygmalion. Un exemple, s’il en était 
encore besoin, de ce que leurs réflexions enrichissent nos 
démarches pour améliorer l’accompagnement prodigué.
Dans un 2e temps, les jeunes se sont engagés pour faire 
des propositions afin de renforcer le recueil de la parole de 
l’enfant et du jeune pour l’élaboration de son Projet d’Ac-
compagnement Personnalisé (PAP).

4 Espace National de Consultation des Jeunes

L’ENCJ en 2015 : des droits de l’enfant au Projet 
d’Accompagnement Personnalisé
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Enfin, très intéressés par leur avenir, ils souhaitent appor-
ter leur pierre à la réalisation d’un guide des droits et des 
services, à destination des jeunes majeurs prêts à quitter 
l’établissement mais aussi des adolescents. Pour ce faire, 
ils ont décidé de s’appuyer sur un guide existant, utilisé au 
village d’enfants SOS de Marange, de revoir sa forme et 
d’adapter son contenu aux plus jeunes. Un nouveau projet 
qui prendra corps en 2016.

La démarche qualité : la réécri- 
ture des projets d’établissement
L’année 2015 a été consacrée à la réécriture des projets 
d’établissement. En effet, selon la Loi de réforme de l’Action  
Sociale du 2 janvier 2002, ceux-ci doivent être réécrits tous  
les 5 ans.
Ce travail de réécriture s’est enclenché, au sein des équipes  
des villages d’enfants SOS et de La Maison Claire Morandat,  
début 2015 et devrait se poursuivre sur une partie de l’an-
née 2016. C’est un travail qui a été conduit en s’appuyant 
sur les conclusions des évaluations externes menées en 
2014 et des recommandations de l’ANESM5 qui préconise 
une élaboration reposant sur la participation active des 
parties prenantes, une articulation avec les évaluations in- 
terne et externe, un projet intégrant les évolutions majeu
res du secteur et un contenu comportant des objectifs 
d’évolution, de progression et de développement.
Ces projets d’établissement doivent conduire à une arti-
culation étroite du projet d’établissement, du plan d’action 
annuel et de la démarche qualité, afin de faire dudit docu-
ment un véritable outil de management, une démarche dy-
namique et un document de référence. Pour accompagner 
les équipes, c’est l’ANDESI6 qui a été retenue. 

Plaidoyer et recherches

Visite de Mme la Secrétaire d’État 
chargée de la Famille et de l’Enfance 
au village d’enfants SOS de Persan
Le 20 novembre, Laurence Rossignol, Secrétaire d’Etat 
chargée de la Famille, de l’Enfance, des Personnes âgées 
et de l’Autonomie, s’est rendue au village d’enfants SOS 
de Persan, dans le Val d’Oise.
Laurence Rossignol est ainsi allée à la rencontre d’une di-
zaine d’enfants, parmi les 47 frères et sœurs âgés de 4 à 
18 ans accueillis au village d’enfants SOS - 17 fratries -.
Cette visite est intervenue après la représentation d’une 

pièce créée et jouée par les enfants et adolescents du vil-
lage SOS de Persan sur la vie de Janusz Korczak et les 
droits de l’enfant donnée le 10 octobre dernier à la Maison 
des Jeunes et de la Culture de la ville de Persan.
Un article dans le Parisien s’est fait l’écho de la visite de 
Mme la Secrétaire d’État.

Plaidoyer
SOS Villages d’Enfants s’est, au cours de cette année, 
associée à plusieurs actions et démarches de plaidoyer 
initiées par Eurochild, réseau européen d’ONG dont SOS 
Villages d’Enfants International est membre :
•	Contribution à la publication de l’Alliance européenne 

pour l’investissement dans l’Enfance, intitulée Mettre 
la recommandation « Investir dans l’enfance » en pra-
tique (Mars 2015), [article Mettre en œuvre la réforme de 
la protection de l’enfance en France, coordonné par la 
CNAPE7] ;

•	Participation à la réunion des membres français d’Eu-
rochild, organisée par la CNAPE, tête de réseau, et So-
lidarité Laïque, le 10 avril 2015. Les membres présents 
ont manifesté leur volonté de s’engager ensemble sur 
les droits de l’enfant et de relayer en France les initiatives 
européennes de plaidoyer ;

•	Participation à la rencontre « Investir dans l’enfance : 
construire une société respectueuse de leurs droits », 
organisée le 22 octobre 2015 par Solidarité Laïque et Eu-
rochild, qui a permis de partager les expériences sur les 
apports des politiques et instruments européens pour 
les projets et acteurs mobilisés, sur notre territoire, pour 
un meilleur respect des droits de l’enfant ;

•	Prises de position avec : un courrier adressé au ministre 
des Affaires étrangères lui demandant de soutenir la ré-
solution « Vers un meilleur investissement dans les droits 
de l’enfant » lors de la vingt-huitième session du Conseil 

5 Agence Nationale de l’Evaluation Sociale
6 Association Nationale des Cadres du Social
7 Convention Nationale des Associations de Protection de l’Enfant 

Persan : échanges autour des droits de l’enfant



19ACTIVITÉ EN FRANCE

des droits de l’Homme sur les droits de l’enfant (Genève, 
le 12 mars 2015) ; un courrier adressé, en novembre 2015,  
aux parlementaires européens français, leur demandant 
de signer la déclaration écrite du parlement européen  
« Investir dans l’enfance ». Cette démarche a été cou-
ronnée de succès puisque la déclaration a obtenu la si-
gnature de plus de la moitié des députés européens. Elle 
devient ainsi un outil de pression important, tant auprès 
de l’Union Européenne que de ses États membres, pour 
que le développement et le bien-être des enfants soient 
au cœur de leurs politiques.

Droits de l’enfant : le projet européen  
« Former les professionnels de la prise 
en charge alternative »
Ce projet accepté par l’Union européenne en 2014 a dé-
marré en janvier 2015. Il a pour objectif de former plus de 
800 professionnels des huit pays partenaires (Bulgarie, 
Croatie, Estonie, France, Hongrie, Italie, Lettonie, Rouma-
nie) à développer une approche par les droits de l’enfant 
dans leur pratique quotidienne.
Au cours de cette année, le comité européen de pilotage, 
composé de l’équipe de management du projet de SOS 
Villages d’Enfants International, des huit coordinateurs 
nationaux et des partenaires internationaux, le Conseil de 
l’Europe et Eurochild, s’est réuni deux fois. Ce fut égale-
ment le cas du groupe européen d’experts, auquel SOS 
Villages d’Enfants France a participé, et qui a accompagné 
la consultante pour l’élaboration du module européen de 
formation et la réalisation du manuel à destination des for-
mateurs. En novembre 2015, les formateurs des huit pays 
ont été accueillis par le Conseil de l’Europe, à Budapest, 
pour participer à la formation de formateurs. Il s’agissait 
pour chacun de s’approprier la structure de la formation 
et les activités pédagogiques proposées dans le manuel.
En France, ce projet est coordonné par SOS Villages d’En-
fants et la CNAPE et bénéficie du soutien du Défenseur des  

droits. Plusieurs associations, ministères et institutions parti- 
cipent au comité de pilotage qui s’est réuni trois fois au cours  
de cette année. Des jeunes membres de la FNADEPAPE8 
et des JADE, Jeunes ambassadeurs des droits auprès 
des enfants, sont également membres de ce comité. 
Cinq sessions de formation seront mises en œuvre sur l’en- 
semble du territoire métropolitain entre mars et juin 2016. 
Elles seront accueillies par les partenaires et réuniront cha-
cune environ 20 professionnels directement impliqués au-
près d’enfants et jeunes accueillis. Ces formations s’ins-
crivent en droite ligne des exigences de la Loi de mars 2007,  
puisqu’elles seront pluri-institutionnelles, étant organisées 
en partenariat avec l’INSET9 d’Angers pour le compte du 
CNFPT10.
La France accueillera en 2016 également un temps fort du 
projet : la conférence européenne de clôture.

Droits de l’enfant : autour de la 
participation des enfants
Enfin, toujours sur le thème des droits de l’enfant, SOS 
Villages d’Enfants a été invitée à partager son expertise  
sur la participation des enfants avec des représentants des  
institutions des médiateurs et défenseurs francophones,  
lors d’une formation qui leur était destinée. Organisée par  
l’Association des Ombudsmans et Médiateurs de la Franco- 
phonie (AOMF), du 28 septembre au 1er octobre, dans les  
locaux du Défenseur des droits, elle était intitulée : « Com
ment sensibiliser les enfants à leurs droits ». Les institutions 
de médiation, récentes dans nombre de pays, mettent en 
œuvre très progressivement, et avec quelques difficultés, 
un département enfance.
L’une des raisons évoquées en est un intérêt encore limi-
té pour la question des droits de l’enfant, perçus comme 
concernant plutôt les pays « riches ». Le parallèle est sai-
sissant : en France, les droits de l’enfant sont encore bien 
souvent considérés comme devant être promus dans le 
contexte des pays en crise ou pauvres ! Un exemple de 
plus de la difficulté de tous à se saisir de la Convention in-
ternationale des droits de l’enfant (CIDE) qui se doit pour-
tant d’être appliquée dans tous les pays, à l’exception des 
États-Unis, seul état encore non signataire.

« Recherche par les pairs » : 2015, 
année de valorisation des résultats
C’est ainsi que l’on désigne la recherche « Les jeunes sor-
tant de la protection de l’enfance font des recherches  
sur leur monde »11, lancée en 2012 à l’initiative de SOS 

8 Fédération Nationale des Associations Départementales d’Entraide des 
Personnes Accueillies en Protection de l’Enfance
9 Institut National Spécialisé d’Etudes Territoriales
10 Centre National de la Fonction Publique Territoriale

Projet européen : réunion à Vienne en février 2015
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Villages d’Enfants et de l’Université Paris Est Créteil 
(UPEC). Dès cette date, la méthodologie innovante, asso-
cier des jeunes ayant une expérience de prise en charge 
en protection de l’enfance à toutes les étapes, a attiré 
l’attention. L’année 2015 confirme cet intérêt, cette fois-ci 
autour de ses résultats.
Le collectif de recherche composé de trois chercheures 
de l’UPEC, d’une dizaine de jeunes chercheurs pairs et de 
SOS Villages d’Enfants a eu de nombreuses occasions de 
partager les fruits de son travail, sous différentes formes :
• Lors de conférences à l’exemple de la journée organisée 

par l’ONED12 « Enfants et familles : acteurs de la protec-
tion de l’enfance ? » le 29 mai 2015 ;

• Prise de parole des jeunes chercheurs pairs, notamment 
en ouverture des Assises Nationales de la Protection de 
l’Enfance 2015 ;

• Journée de restitution au Conseil départemental du Val de  
Marne qui a alterné plusieurs tables rondes et la présen-
tation de l’œuvre théâtrale réalisée à partir des entretiens 
et d’échanges avec le collectif de recherche, par Véro-
nique Dimicoli, comédienne ;

• Publication de 3 articles dans des ouvrages collectifs :
-	Les recherches actions collaboratives, une révolution 

de la connaissance, Presses de l’EHESP (École des 
Hautes Études en Santé Publique)

-	La protection de l’enfance, la parole des enfants et des 
parents, Presses de l’université du Québec

-	Permettre la jeunesse, ou comment accompagner les 
jeunes majeurs vers l’autonomie et l’indépendance, re-
vue Vie sociale n°12, Editions Erès ;

• Et enfin, parution du cahier SOS n°7, « Le devenir adulte 
au prisme d’une recherche par les pairs : un voyage en 
protection de l’enfance », réalisé en partenariat avec 
l’UPEC et l’ONED.

Nul doute que les apports de cette recherche contribueront 
encore longtemps aux débats de fond sur la protection  
de l’enfance tout autant qu’à l’amélioration de l’accompa-
gnement des jeunes.

Interventions - groupes 
de travail / conférences et 
publications
Participation au Laboratoire d’idées  
« Vers le haut »
SOS Villages d’Enfants a souhaité participer à la création 
du Laboratoire d’idées « Vers le haut » aux côtés de : Ap-
prentis d’Auteuil, l’Armée du Salut, Bayard, le Collège des 
Bernardins, Scouts musulmans de France, Sport dans la 
Ville et l’Œuvre de Secours aux Enfants.
Son but est de chercher et développer des solutions qui 
permettront aux jeunes et à leurs familles de retrouver 
confiance dans l’avenir.
Ce centre d’études et d’actions s’appuiera sur des expé-
riences réussies, sur la participation des jeunes, des fa-
milles et des acteurs de terrain, sur des études et travaux 
scientifiques, pour porter dans le débat public un projet 
éducatif ambitieux et des propositions adaptées aux défis 
du 21e siècle.
Les premières diffusions sont prévues pour début 2016.

Comité d’entente « Protection de 
l’enfance » du Défenseur des droits
SOS Villages d’Enfants a participé à deux réunions de ce 
comité en 2015 :
• réunion exceptionnelle suite aux attentats de janvier 

2015 ;
• 6e réunion, le 7 octobre 2015, consacrée à divers points 

d’actualité dont la ratification par la France du 3e proto-
cole de la CIDE et l’audition de la France au Comité de 
Genève.

SOS Villages d’Enfants a également contribué, par plusieurs  
notes, au rapport de la Défenseure des enfants « Handicap 
et protection de l’enfance » remis officiellement le 20 no-
vembre 2015 au Gouvernement français.

Assises Nationales de la Protection de 
l’Enfance
Les 8es Assises Nationales de la Protection de l’Enfance 
ont eu lieu à Rennes les 15 et 16 juin 2015.
Pour la 5e année consécutive, SOS Villages d’Enfants était 
partenaire de ces Assises qui ont rassemblé près de 2 000 
professionnels issus d’un large panel d’institutions (mi-
nistères, conseils départementaux, Protection judiciaire 

11 Cette recherche est coordonnée par l’Université de Paris Créteil, 
conduite en partenariat avec deux conseils départementaux d’Ile-de-
France, SOS Villages d’Enfants et les Apprentis d’Auteuil. Elle bénéficie 
du soutien financier de l’Observatoire National de l’Enfance en Danger.
12 Observatoire National de l’Enfance en Danger 

Recherche par les pairs : une méthodologie innovante
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de la Jeunesse, associations) et représentant différents 
métiers (travailleurs sociaux, juristes, magistrats, cadres, 
chercheurs…).
Le thème choisi par les organisateurs de cette année 2015 :  
« Parcours en protection de l’enfance - Protéger, c’est 
prendre des risques  - Comment mieux les assumer pour 
mieux agir ».
SOS Villages d’Enfants a pu partager son savoir-faire à 
travers différentes contributions : 
• Le témoignage de jeunes qui ont participé à la recherche  

par les pairs « Les jeunes sortant de la protection de l’en-
fance font des recherches sur leur monde » lors de la 1re table  
ronde ;

• La contribution de Gilles Meunier en tant qu’intervenant  
dans l’atelier 4 dont le thème était Relation éducative :  
« Quelles innovations, quelle prise de risques ? »

Gilles Meunier est responsable du développement des ac-
tivités à SOS Villages d’Enfants.

Publications d’articles dans la presse 
professionnelle
Bulletin de la Protection de l’Enfance (BPE)
• Numéro 71-72 (mars-mai 2015) : Article sur l’évaluation 

externe à SOS Villages d’Enfants ;
• Numéro spécial Assises N°73-76 (juin 2015) : Le passage 

à l’âge adulte au prisme d’une « Recherche par les pairs ».
Autres revues
• Revue Vie sociale N°12, Editions Erès : « Permettre la 

jeunesse, ou comment accompagner les jeunes majeurs 
vers l’autonomie et l’indépendance » ;

• Publications dans des ouvrages cf. « Recherche par les 
pairs ».

Les Cahiers de SOS Villages d’Enfants
Cahier N°7 (novembre 2015) : « Le devenir adulte au prisme 
d’une recherche par les pairs : un voyage en protection de 
l’enfance » réalisé en partenariat avec l’UPEC et l’ONED.

Actualités des villages et 
établissements

Busigny
Mise en œuvre des Projets d’Accompagnement 
Personnalisé 
La participation de « l’usager » dans la construction et la 
mise en œuvre de son projet est une priorité de la loi du 
2 janvier 2002 et une recommandation de bonne pratique 
énoncée par l’ANESM (Agence Nationale de l’Evaluation 
Sociale). Elle vient renforcer les droits d’expression de la 
personne accompagnée mais également modifier les pra-
tiques professionnelles. La co-construction prend alors 
tout son sens par la prise en compte des besoins et at-
tentes des enfants, des jeunes et de leurs parents.
Bien avant la mise en place des Projets d’Accompagne-
ment Personnalisé (PAP), l’équipe éducative du village 
d’enfants SOS de Busigny avait mis en place une procé-
dure de réalisation des PAP. La démarche d’amélioration 
continue de la qualité a permis de la faire évoluer. En 2014, 
un groupe de travail s’est réuni, avec pour objectif de ren-
forcer le recueil de la parole des enfants et des jeunes et 
leur implication ainsi que celle de leurs parents.
Au cours des différentes étapes conduisant au PAP, 
l’équipe pluridisciplinaire et les intervenants extérieurs font 
le bilan de l’année et réfléchissent aux besoins de l’enfant 
ou du jeune sur les questions de santé, scolarité, orienta-
tion et formation professionnelle, relations sociales, auto-
nomie fonctionnelle dans la vie quotidienne, activités de 
loisirs et vacances et relations avec leur famille.
Les enfants et les jeunes sont invités à s’exprimer sur leurs 
attentes. Ils peuvent aussi questionner et faire des propo-
sitions sur chacun des objectifs identifiés par l’équipe. Les 
parents prennent une réelle place dans la construction du 
projet de vie de leur enfant. Il ne s’agit pas d’une simple 
restitution ou validation des objectifs du projet de leur en-
fant mais d’une élaboration avec la famille. A travers les 
rencontres, un lien de « confiance » s’établit avec l’équipe.
Parallèlement, les représentants de l’ENCJ (Espace Natio-
nal de Consultation des Jeunes) ont travaillé sur la ques-
tion de la participation de l’enfant ou du jeune à l’élabora-
tion de son PAP. À l’issue de ce travail, les représentants 
ont proposé des outils afin d’aider les jeunes à réfléchir 
en amont de leur PAP, outils qui, à Busigny, seront expéri-
mentés sur l’année 2016.

Calais
Le 50e anniversaire autour des valeurs associatives 
Le village d’enfants SOS de Calais a fêté le 26 septembre  
2015, à la base de voile Tom Souville de Blériot Sangatte, 

Assises de la Protection de l’Enfance : avec près de  
2 000 professionnels
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son 50e anniversaire marqué par l’arrivée de la première 
mère SOS, Marie-Thérèse Leurs.
Les enfants et salariés du village SOS se sont mobilisés. 
Les partenaires locaux se sont joints à la dynamique et ont 
accompagné les enfants dans leurs prestations.
La ville de Calais et la communauté de communes « Cap 
Calaisis » ont soutenu la démarche associative en mettant 
à disposition leurs personnels et équipements.
Natacha Bouchart, maire de Calais et sénateur, Guy  
Allemand, maire de Sangatte, Caroline Matrat, conseillère 
départementale représentant Michel Dagbert, Président du 
conseil départemental, Karine Bériati, « aînée » du village 
SOS et intendante du collège de Blériot Sangatte, Daniel  
Barroy, Président de SOS Villages d’Enfants, se sont suc-
cédé à la tribune.
Des enfants et salariés du village SOS ont joué des saynè
tes et proposé des intermèdes entre les orateurs pour pro-
mouvoir les droits de l’enfant.
Au plus fort de la journée, 400 adultes et enfants se sont re-
trouvés pour partager des moments de joie et de convivia-
lité autour des valeurs portées par notre association. Sa-
lariés, retraités, bénévoles, donateurs, administrateurs et 
sympathisants ont pu voir les enfants présenter des pres- 
tations artistiques de qualité puis s’amuser dans des struc
tures gonflables ou faire de la voile à bord de dériveurs. Le 
partage du gâteau d’anniversaire, précédé d’un envol de 
pigeons, a été un moment particulièrement apprécié.

Carros
Célébration du 30e anniversaire : une journée de 
partage 
Le village d’enfants SOS de Carros a fêté son 30e anniver- 
saire le 11 avril 2015 en organisant une manifestation dans 
un parc arboré que la commune avait gracieusement mis 
à disposition.
Les villages d’enfants SOS voisins, Digne-les-Bains et 
Marseille, ont été invités à partager cette journée festive 
qui s’est déroulée en présence de partenaires locaux (Mar-
riott Hotel) et de donateurs (Inner Wheel). Des anciens du 

village d’enfants SOS étaient également présents auprès 
de leurs mères SOS. 
Un spectacle « HIP HOP » a été proposé par les enfants du  
village SOS de Carros.
Le tournoi annuel de football « inter-villages Sud » a vu le 
village d’enfants SOS de Carros remporter le trophée pour 
la deuxième année consécutive.

Châteaudun
La maison des familles 
La maison des familles du village d’enfants SOS de Château- 
dun a ouvert ses portes en janvier 2015. Elle fait suite à :
•	l’une des orientations du plan stratégique associatif vi-

sant à promouvoir la diversification des prestations dé-
livrées aux enfants et à leurs familles et à proposer des 
actions de soutien à la parentalité ;

•	l’un des objectifs-clés du schéma départemental de 
prévention et de protection de l’enfance d’Eure-et-Loir 
pour la période 2013-2017, à savoir l’amélioration de 
l’accompagnement éducatif des parents et, plus parti-
culièrement, la structuration des visites accompagnées 
et médiatisées.

Le dispositif est destiné à accompagner l’exercice des 
droits de visite des parents dont les enfants sont confiés 
par le service de l’Aide Sociale à l’Enfance. Il accueille les 
parents dont les visites sont « libres » et qui disposent ainsi 
d’un lieu adapté, chaleureux et équipé. Il permet égale-
ment d’assurer la médiatisation des visites, lorsqu’elle est 
requise par le magistrat.
Dans le cadre du budget 2015, le conseil départemental a  
donné à l’établissement les moyens financiers pour une loca- 
tion proche du village d’enfants SOS afin d’accueillir cette 
maison des familles et recruter un éducateur spécialisé.
Cet éducateur, qui fait partie intégrante de l’équipe psycho- 
éducative du village SOS, est plus particulièrement char-
gé des relations avec les familles. Il est en charge de la 
mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation de ces visites. Il  
partage ses observations avec l’équipe du village d’enfants  
SOS et participe ainsi directement à l’enrichissement du  
Projet d’Accompagnement Personnalisé des enfants (PAP).
En même temps qu’il contribue au renforcement des liens 
parents-enfants, il facilite le rapprochement entre les fa-
milles et le village d’enfants SOS, notamment dans les 
domaines de la santé et de la scolarité. En effet, la maison 
des familles contribue à initier et à développer un dialogue 
fructueux entre la communauté éducative du village SOS 
et les familles. Celles-ci voient dans cet espace un lieu 
tiers où aborder plus librement et en confiance les ques-
tions éducatives.
Dans le cadre du Plan de formation 2015, deux sessions 
collectives de formation ont été réalisées au village d’en-

Calais : une journée festive
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le village d’enfants SOS de Jarville a initié, en septembre 
2015, une recherche innovante, qui a pour objectif l’amé-
lioration des prestations offertes aux enfants accueillis et à 
leurs familles.
Accompagnés par Dominique Rolin, consultant externe, les  
enfants, leurs parents et les salariés du village SOS sont 
amenés à expérimenter un recueil de données inspiré de la  
méthode « VALORIS », issue du champ médico-social. Il 
s’agit de renseigner une série d’affirmations/questions et de  
les coter, afin d’obtenir une cartographie des compétences  
de chaque maison. Ces cotations sont des indicateurs 
d’analyse et doivent permettre d’installer, ensuite, des 
préconisations, des correctifs ou des accompagnements 
nécessaires aux démarches de progrès souhaitées.
A l’issue d’une période expérimentale, une extension de 
ce diagnostic sera effectuée sur l’ensemble du disposi-
tif d’accueil du village d’enfants SOS durant le début de 
l’année 2016.
Un grand nombre d’items sont explorés, autour de trois 
axes :
•	Le cadre de vie ;
•	La citoyenneté et les pratiques de bientraitance ;
•	Les compétences professionnelles.
Les parents interrogés ont réagi de façon très favorable, se 
sentant valorisés d’être ainsi associés.
L’objectif, au final, sera de renouveler ce diagnostic chaque  
semestre, ce processus s’établissant dans la durée pour 
constituer un véritable outil de management.

Marange
CPOM1 2015
Pour le village d’enfants SOS de Marange, qui fêtera ses 
50 ans en 2016, le partenariat avec les services de l’Aide 
Sociale à l’Enfance du département de la Moselle est une 
véritable collaboration qui se construit dans le temps. Les 
équipes de la direction des solidarités du département 
soulignent l’intérêt de cette réponse pour le département, 
l’expertise des équipes du village d’enfants SOS, la rigueur 
de la gestion des fonds publics, ainsi que la qualité de l’ac-
compagnement des enfants et des jeunes accueillis.
Comme le souligne Isabelle Guillaume, directrice de l’Aide 
Sociale à l’Enfance : « Nous partageons des valeurs com-
munes pour répondre aux besoins des enfants ».2

Sur la base d’une analyse des besoins réalisée par le dé
partement, un travail de co-construction avec les services 
du département a permis d’aboutir à une proposition 
de contribution du village d’enfants SOS de Marange à 
l’évolution du dispositif de protection de l’enfance. Cette 

fants SOS sur le thème des visites médiatisées. Elles ont 
regroupé 12 personnes pendant 4 jours, ce qui a permis 
à une large partie de l’équipe d’acquérir les postures pro-
fessionnelles fondamentales en matière de visites en pré-
sence de tiers.

Digne-les-Bains
Création d’un poste d’éducatrice de jeunes enfants
À l’occasion de l’ouverture en septembre 2014 d’un dispo-
sitif SAFI (Service d’Accueil Familial Immédiat) de 5 places 
sur le village d’enfants SOS de Digne-les-Bains, un poste 
d’éducatrice de jeunes enfants est venu renforcer l’équipe 
éducative, portant à 4 le nombre d’éducateurs.
Cette fonction, récente en village d’enfants SOS, trouve 
toute sa légitimité compte tenu de l’accueil de plusieurs 
enfants très jeunes et des besoins spécifiques qui en ré-
sultent. Les spécificités de la fonction d’éducatrice de 
jeunes enfants résident essentiellement dans l’attention 
toute particulière à l’éveil du jeune enfant ainsi que dans 
l’élaboration d’une socialisation précoce optimale.
De façon plus générale et en lien avec toute l’équipe et 
quelques partenaires extérieurs, celle-ci est garante d’une 
vigilance liée au meilleur développement moteur, cogni-
tif et social des plus jeunes. En effet, certains critères 
peuvent mettre en exergue des indicateurs suggérant un 
malaise, des difficultés ou à l’inverse une relation apaisée, 
une progression. La définition de ces critères demande 
une bonne connaissance des stades de développement 
du jeune enfant car ils évoluent très vite avec l’âge et les 
antécédents familiaux. La formation spécifique de l’édu-
catrice de jeunes enfants dans ces domaines apporte une 
expertise certaine à l’équipe.
En partenariat avec la psychologue, l’éducatrice de jeunes 
enfants a  pu proposer des ateliers psycho-éducatifs. Les 
objectifs de travail étaient principalement : l’acquisition 
des normes sociales, la capacité à rentrer dans le jeu seul 
ou en collectivité, la capacité d’expérimentation et le posi-
tionnement relationnel.
Enfin, des liens privilégiés avec plusieurs partenaires de la 
petite enfance ont pu être renforcés. C’est notamment le 
cas du CAMSP (Centre d’action médico-sociale précoce) 
avec qui l’équipe du village d’enfants SOS travaille étroi-
tement pour proposer des prises en charge spécifiques. 
L’éducatrice de jeunes enfants reste également la princi-
pale interlocutrice des structures d’accueil petite enfance 
de type halte-garderie. 

Jarville
Un diagnostic par maison, pour un meilleur  
service rendu aux enfants
Dans le cadre de sa démarche d’amélioration de la qualité, 

1 Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens
2 Revue interne « Mosaïque », décembre 2015
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concertation s’est concrétisée par la signature d’un CPOM,  
le premier tant pour le département que pour l’associa-
tion, le 7 décembre 2015. Il entérine les objectifs définis en 
commun et les moyens alloués pour leur réalisation, pour 
les trois années à venir.

Les besoins, en lien avec la singularité de la prise 
en charge en village d’enfants SOS, ont été expri-
més par le département : 
•	l’accueil d’enfants en bas âge, au vu notamment du grand  

nombre d’enfants accueillis en pouponnière en 2015 ;
•	le renforcement du travail avec les parents, au sein des  

établissements, en vue de contribuer au retour de l’en-
fant en famille ;

•	la création d’un espace de transition pour les jeunes 
majeurs nécessitant un sas supplémentaire entre le village  
d’enfants SOS et le Foyer de Jeunes Travailleurs (FJT) ou 
un logement autonome.

Les projets qui seront développés en réponse à 
ces besoins dans le cadre du CPOM sont :
•	l’ouverture d’une 13e maison le 1er août 2016 et l’abais- 

sement de l’âge d’admission. Ainsi, l’augmentation de 
la capacité d’accueil de 5 places permettra d’accueillir 
au village d’enfants SOS de Marange-Silvange 5 enfants 
jusqu’alors hébergés à la pouponnière ;

•	l’ouverture d’une maison des familles pour le 1er oc-
tobre 2017. Cet espace permettra de renforcer l’offre 
d’accompagnement à la parentalité ;

•	l’accompagnement de 2 jeunes majeurs dans un ap-
partement extérieur au village à partir du 1er juillet 2017. 
Cet espace de transition permettra d’accroître l’offre à  
destination des jeunes ayant besoin d’un palier supplé-
mentaire entre le village SOS et un Foyer de Jeunes Tra-
vailleurs (FJT) ou logement autonome.

Marly-lez-Valenciennes
Pygmalion : le travail 
avec les établissements 
scolaires
L’année 2015 a permis de pour-
suivre la mise en œuvre et le 
développement du Programme  
Pygmalion au village d’enfants SOS.
Au plan matériel, de nouveaux locaux ont été aménagés 
dans la maison commune, plus grands, plus spacieux, 
plus agréables et mieux adaptés à l’accompagnement 
quotidien des enfants par l’éducatrice scolaire.
Au plan des moyens humains, cette année encore, un 
volontaire en service civique, dédié à ce programme, est 
venu renforcer le dispositif déjà en place.
De nombreux projets ont été menés :

•	La création de deux jeux ludo-éducatifs, avec la participa- 
tion des enfants eux-mêmes (dont un jeune déscolarisé) ;

•	Le développement de l’accès à Maxicours dans les mai-
sons ;

•	Le développement des PPAS (Projets Personnalisés d’Ac-
compagnement Scolaire) pour tous les enfants, après  
l’expérimentation sur 5 dossiers ;

•	Un séjour éducatif, directement élaboré à partir des ob-
jectifs des PPAS ;

•	La poursuite de la collaboration avec Patrice Heems, ins-
tituteur spécialisé, sur les différentes pistes et supports  
possibles pour aider des enfants ayant des problèmes 
en lecture et compréhension.

Mais il convient d’insister sur le travail de collaboration en-
trepris avec les établissements scolaires. En effet, au-delà 
du suivi habituel des jeunes scolarisés, il est de plus en plus  
nécessaire d’adapter les parcours scolaires, de trouver des  
solutions afin de garantir le maintien (ou le retour) de cer-
tains jeunes dans un parcours « normal ». C’est grâce au 
travail de réseau et à la qualité du suivi offert par le village  
d’enfants SOS que les établissements scolaires lui font 
confiance. C’est grâce aussi à l’engagement de toute l’équi- 
pe éducative du village d’enfants SOS, et plus particuliè-
rement celui des éducateurs, qui font preuve d’opiniâtreté 
pour soutenir ces jeunes et trouver des solutions adaptées.

Marseille
Les premiers pas de l’espace de transition
Depuis plusieurs années déjà, le village d’enfants SOS de  
Marseille travaillait au projet d’un espace de transition pour  
répondre aux besoins spécifiques d’un certain nombre d’ado- 
lescents qui semblaient comme « en panne d’autonomie »,  
qu’il s’agisse de jeunes ayant besoin d’un accompagnement  
renforcé pour le passage à l’âge adulte ou d’adolescents 
rencontrant des problèmes relationnels avec les profes-
sionnels qui les avaient accompagnés jusqu’alors.
En janvier 2014, un pré-projet était validé par le conseil 
départemental des Bouches-du-Rhône : 5 adolescents 
âgés de 14 à 17 ans pourraient bénéficier de ce dispositif 
avec un accompagnement éducatif centré sur l’expéri-
mentation, la participation et le développement de tous 
les axes d’autonomie nécessaires pour les préparer à leur 
vie d’adulte.
Après cet accord ce fut une longue quête pour trouver un 
bien immobilier, dont l’acquisition a été faite en septembre 
2015 : une villa dans le quartier de Vaufrèges (9e arrondisse- 
ment de Marseille), à 10 minutes du village d’enfants SOS.
Pour ne pas retarder la mise en place du projet, ce disposi- 
tif a pris provisoirement ses quartiers, en avril 2015, dans un  
appartement vacant et réalisé ses trois premiers accueils. 

L’association

Les équipes

Les parents

L’enfant

L’institution 
scolaire
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Une petite équipe accompagne ces jeunes au quotidien :  
deux aides familiaux (dont un homme) et un éducateur 
spécialisé, appuyés par un psychologue à temps partiel.

La Maison Claire Morandat
Un espace d’accueil et de travail réaménagé 
et rénové
Alors que les travaux d’extension de la partie correspon-
dant à l’hébergement regroupé pour les jeunes s’ache-
vaient, les locaux principaux de La Maison Claire Moran-
dat ont bénéficié d’un véritable « coup de neuf » au premier 
trimestre 2015. En effet, la maison était quasiment dans sa 
configuration et sa décoration initiales, après presque 30 
ans d’activité et l’accueil de plus de mille jeunes.
Sur le plan éducatif, un vaste mais unique bureau était dispo-
nible pour assurer l’accueil et le suivi éducatif au quotidien.  
L’accompagnement du projet des jeunes, censé être person- 
nalisé, s’apparentait parfois à de l’accompagnement collec- 
tif ! Il était difficile d’assurer la confidentialité des entretiens. 
Par ailleurs, l’évolution de l’équipe et du fonctionnement 
nécessitait l’aménagement des locaux : plus d’espace pour  
la secrétaire-comptable et le chef de service, déplacement 
du bureau du chef de service et de la conseillère en écono-
mie sociale et familiale (CESF) à côté de l’équipe éducative 
et sécurisation/fiabilisation de l’installation informatique.
Le résultat est à la hauteur des attentes : espaces d’ac-
cueil éducatif individuels et vitrés pour la clarté, exten-
sion de bureau pour la secrétaire de direction, nouveaux 
bureaux pour le chef de service éducatif et la CESF, petit 
bureau à l’entrée pour l’accueil, lingerie toute neuve dans 
la maison voisine, installation électrique et informatique 
entièrement rénovée. 

Neuville-Saint-Rémy
Améliorer l’accompagnement à l’autonomie des 
grands adolescents
En septembre 2015, le village d’enfants SOS a lancé l’ex-
périmentation d’une maison familiale dédiée aux grands 
adolescents. Les plus de 13 ans représentent 60 % des 
enfants accueillis actuellement. Il s’agit donc de proposer 
un dispositif visant à accompagner l’évolution de cette py-
ramide des âges pendant les trois années à venir.
Le premier objectif est de répondre aux besoins des adoles-
cents en matière de responsabilité et d’autonomie. Le se-
cond objectif est de faire évoluer les pratiques profession- 
nelles au sein du village d’enfants SOS. C’est pourquoi tous  
les questionnements et hypothèses testés dans cette mai-
son sont partagés et réfléchis en équipe pluridisciplinaire.
Quatre adolescents s’investissent dans ce projet sur le prin- 
cipe de la libre adhésion. Ils participent à différents groupes 
de travail et émettent des propositions quant au fonction-

nement de la maison familiale. Celle-ci est encadrée par 
une éducatrice familiale en fin de mission qui s’est portée 
volontaire pour relever ce défi. Un studio pouvant accueil-
lir deux jeunes est directement relié à l’expérimentation. Il 
permet aux jeunes de se préparer dès 16 ans à la réalité 
du quotidien dans un logement en autonomie complète.
Dans cette perspective, c’est tout naturellement vers l’équi- 
pe de La Maison Claire Morandat que celle du village d’en- 
fants SOS de Neuville s’est orientée afin de s’inspirer du 
savoir-faire et de l’expertise d’un dispositif spécialisé. Qua- 
torze professionnels des deux établissements se sont réunis  
à la MCM pour échanger sur leurs quotidien et pratiques. 

Persan
« J’ai le droit d’être un enfant »
Tel est le titre d’un spectacle réalisé par les enfants du vil-
lage SOS.
Lors d’un EVCJ (Espace Village de Consultation des Jeunes)  
en novembre 2014, un débat avait été lancé autour des 
droits de l’enfant : comment la CIDE (Convention interna-
tionale des droits de l’enfant) peut-elle être mieux connue 
par les enfants du village SOS ?
Les élus de l’EVCJ ont proposé de faire du théâtre. Cette pro- 
position a été retenue en se lançant un défi : et si ce spec-
tacle était présenté à l’extérieur du village d’enfants SOS ?
A partir de février 2015, 23 enfants et jeunes se sont réunis 
régulièrement pour apprendre à être sur scène, à parler à 
voix haute, à mieux respirer… puis ils ont mieux appris ce 
qu’étaient les droits de l’enfant et ont commencé à rédiger 
certaines scènes (le spectacle a été construit de A à Z par 
les enfants).
Tout ce travail a été possible grâce à Véronique Dimicoli, 
comédienne professionnelle, qui, bénévolement, est ve-
nue de nombreuses fois au village SOS pour accompa-
gner les enfants.
Le spectacle commence en évoquant la vie de Janusz 
Korczak (médecin polonais décédé en 1942), considéré 
comme le père spirituel des droits de l’enfant : « …nous 
élever jusqu’à la hauteur de leurs sentiments, nous étirer, 

Persan : 1re représentation à la MJC
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nous mettre sur la pointe des pieds, nous tendre, pour ne 
pas les blesser. »
Les enfants ont réalisé un important travail dans la durée  
pour aboutir à la première représentation en octobre 2015 à  
la Maison des Jeunes et de la Culture de Persan en présen- 
ce d’environ 80 personnes (siège de l’association, municipa- 
lité, professionnels de l’ASE et amis du village d’enfants SOS).
Puis ce fut la représentation lors du VESOS Trophy fin oc-
tobre 2015 devant 250 personnes. En novembre 2015, à 
l’occasion de l’anniversaire de la CIDE, la troupe de Per-
san s’est rendue au village d’enfants SOS de Busigny pour 
une 3e représentation. 
Ce même mois, le village d’enfants SOS a eu l’honneur de 
recevoir la visite de Mme Laurence Rossignol, Secrétaire 
d’Etat chargée de la Famille et de l’Enfance, qui a rencon-
tré quelques jeunes acteurs. Un bel échange autour des 
droits de l’enfant… Mme Rossignol a invité le village d’en-
fants SOS à présenter le spectacle au ministère au cours 
du 1er trimestre 2016.
Quelle belle aventure pour les 23 enfants, au cours de la-
quelle petits et grands ont travaillé ensemble, se sont ai-
dés et ont porté haut les droits de l’enfant !

Plaisir
Donner la parole aux familles
En 2011, le village d’enfants SOS de Plaisir ouvrait un « espa- 
ce parents-enfants » : une cuisine et une salle de jeu dé-
diées aux visites des parents.
Entre 2014 et 2015, le nombre de visites accompagnées a 
augmenté de plus de 60 %. Ce constat a conduit l’équipe 
éducative à réinterroger ses pratiques en matière d’accueil 
et d’accompagnement de la famille.
Cette volonté s’est traduite par la mise en place de 4 ren-
contres avec les parents en 2015. En moyenne, 8 parents 
étaient présents. Ces temps d’échange ont permis de leur 
expliquer les actions menées par le village d’enfants SOS. 
Par ailleurs, la place des parents a été au cœur des débats 
à l’occasion de journées thématiques dédiées à la réécri-
ture du projet d’établissement. Un consensus - les pa-
rents et plus largement la famille comme bénéficiaires de 
l’accompagnement du village d’enfants SOS - a conduit 
l’équipe à repenser la place de la famille dans le fonction-
nement du village, dans l’intérêt de l’enfant.
Dans la continuité de la richesse des débats, en 2016, un 
Espace Village de Concertation des Familles (EVCF) verra  
le jour. L’EVCJ, qui a été consulté, a préféré le terme « Fa- 
milles » à celui de « Parents », en référence aux situations 
d’enfants qui n’ont plus de parents. Des élections seront 
ainsi organisées pour élire deux représentants des fa-
milles. Le directeur animera cette instance au côté d’un 
psychologue et d’un éducateur spécialisé.

L’EVCF aura notamment pour objectifs de :
•	faire participer les familles à la vie du village d’enfants SOS,  

en leur apportant un éclaircissement sur les pratiques 
professionnelles relatives à l’accompagnement de l’en-
fant et de la fratrie ;

•	donner aux familles la possibilité de s’exprimer et appor-
ter des réponses à leurs questions ;

•	sensibiliser les professionnels à la place des familles ;
•	favoriser un climat de confiance avec les familles qui peu- 

vent par moments exprimer une certaine difficulté dans 
la relation qu’elles entretiennent avec le village d’enfants 
SOS, difficulté qui peut se répercuter sur les enfants.

Sainte-Luce-sur-Loire
Vouloir du bien pour l’autre, c’est toujours croire 
en une partie bonne en lui : un travail collectif 
sur l’année 2015
L’année 2015 s’est enrichie d’un projet commun, adressé à  
l’ensemble du personnel du village, autour du thème « Voir 
l’autre et être vu par l’autre ».
Portée par les psychologues, cette action est partie du 
constat, partagé par tous, que le projet et son organisation 
nécessitent, d’une part, une vigilance accrue afin de mieux 
accompagner les enfants et les jeunes dans leurs propres 
projets et, d’autre part, de travailler sur les postures pro-
fessionnelles visant à mieux accueillir les symptômes des 
enfants pour mieux les guider. 
La volonté fut de marquer un temps fort institutionnel tout  
au long de l’année, dans le but de faire « pensée commune ».  
Cinq temps de travail ont été organisés, sur quelques mois.
Le documentaire « A ciel ouvert » de Marianna Otero rela-
tant la vie d’une institution belge accueillant des enfants 
psychotiques a servi de porte d’entrée à la réflexion. Puis 
deux temps de réunions ont permis de se servir de cette 
expérience de travail et d’y transposer les représentations 
des participants. L’équipe a bénéficié de la présence d’une 
intervenante extérieure, psychologue et anthropologue. 
Enfin, parce que l’art convoque le rapport au monde et ren- 
seigne sur celui de l’autre, l’équipe s’est intéressée à la ma- 
nière dont le thème « Voir l’autre et être vu par l’autre » était 
traité par des artistes. La maison commune s’est transfor-
mée en un véritable lieu d’exposition durant 15 jours. Les  
reproductions des œuvres de Claudel, Bacon, Baelitz, Bu-
chet etc. ont égayé les lieux de travail et suscité la curiosi-
té. Les enfants et les personnels ont également eu la pos-
sibilité de réaliser des autoportraits à partir de masques 
mis à leur disposition.
Cette expérience de travail, dense par son contenu, sa 
durée et la co-construction, encourage à initier d’autres 
projets orientés sur la pensée commune au service de la 
rencontre singulière avec l’enfant.
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SOS Villages d’Enfants France a poursuivi son engagement à l’international. L’année 2015 a été marquée par :

• L’aide aux populations vulnérables du sud de Madagascar avec le soutien du ministère des Affaires étrangères 
(photo ci-dessus) ;

• La participation à des programmes d’urgence en faveur des victimes du séisme au Népal et des familles réfugiées 
en Europe.

27

SOS Villages d’Enfants France est membre fondateur de 
la Fédération SOS Villages d’Enfants International pré-
sente dans 134 pays.
Guidée par l’esprit de la CIDE (Convention internationale 
des droits de l’enfant), SOS Villages d’Enfants défend les 
droits de l’enfant et en premier lieu celui à vivre dans un en-
vironnement familial qui favorise son développement.
Dans le monde, la mission de SOS Villages d’Enfants s’est 
élargie. Au-delà de sa mission d’accueil d’enfants en dan-
ger, elle développe des programmes en direction des popu-
lations vulnérables pour favoriser l’accès à l’éducation, à la 
formation professionnelle et à la santé. Elle mène également 
des actions dites de « renforcement de la famille » en pré-
vention de l’abandon.

SOS Villages d’Enfants France contribue ainsi à la dynamique de la Fédération à travers 
des actions de plaidoyer et des soutiens financiers. C’est aussi le cas auprès de  

SOS Villages d’Enfants Madagascar accompagnée directement, et qui est intervenue 
auprès de 64 000 enfants**.  

*Ce chiffre recouvre uniquement les actions pérennes de prise en charge et d’accompagnement des enfants bénéficiaires.
**A Madagascar, toutes actions confondues, y compris les appuis divers à la scolarisation, l’accès à la santé,  

l’enregistrement des naissances…

SOS Villages d’Enfants France a apporté en 2015 un soutien 
à des milliers de bénéficiaires :

Accueil en villages d’enfants SOS
44 villages d’enfants SOS

Prévention de l’abandon
51 Programmes de Renforcement de la Famille (PRF), 
centres d’accueil de jour et centres sociaux

Accès à l’éducation
91 établissements scolaires

Soit 186 structures dont bénéficient plus de 57 000 en-
fants.*
S’ajoutent 29 structures médicales ouvertes aux popu-
lations avoisinantes.
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Le soutien financier apporté par SOS Villages d’Enfants 
France aux villages d’enfants SOS dans le monde repose 
sur des fonds privés. Ceux-ci proviennent des parrai-

nages, des legs et des dons affectés au village d’enfants 
SOS choisi par le parrain, donateur, testateur ou parte-
naire.

MADAGASCAR	 3 411	 4	 13	 4	 12	 15

MALI	 2 641	 4	 10	 1	 3	 4

ARMÉNIE	 1 794	 2	 1	 2		  4

VIETNAM	 1 468	 5	 14	 5	 1	 2

BURKINA FASO	 1 121	 2	 5	 2	 2	 2

NIGER	 935	 2	 4	 1	 2	 2

TOGO	 635	 3	 6	 2	 3	 3

CAMEROUN	 556	 1	 2		  1	

MAROC	 438	 2		  1		  2

NÉPAL	 399	 1	 4	 1		  1

TUNISIE	 342	 2	 1	 1		  2

HAÏTI (dont 
Urgence Haïti 179 K€)	 268	 1	 3	 1		  1

SERBIE (Urgence)	 150					   

ÉQUATEUR	 137	 2		  2		  2

INDE	 98	 2	 11	 2	 1	 1

HONDURAS	 75	 1		  1		

ROUMANIE	 70	 2		  1		  2

SOS Orphelins 
d’Asie (Tsunami : 	 63	 2	 1	 2		  2
Inde et Indonésie)

CROATIE (Urgence)	 50					   

COTE D’IVOIRE	 36	 1	 2	 1	 1	 1

LAOS	 34	 2	 6	 2		  2

BOSNIE	 24	 1	 1	 1		  2

AUTRICHE (Urgence 
Soutien aux réfugiés)	 19					   

SOMALIE	 17	 1	 4	 1	 2		

RWANDA	 14	 1	 3	 1	 1	 1	

COLOMBIE	 3					   

total	 14 796	 44	 91	 35	 29	 51

Investissements en milliers d’euros et nombre de programmes

Village d’enfants SOS Structure pour jeunes

Programme de renforcement de la famille et centre d’appui  
communautaire

École Santé

Dans le monde (Associations nationales soutenues par SOS Villages d’Enfants France)

22 pays – plus de 57 000 bénéficiaires
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Renforcement des 
programmes internationaux
Une création de poste a permis de renforcer le suivi des 
programmes internationaux financés par SOS Villages 
d’Enfants France, de mieux les faire connaître auprès des 
institutions et professionnels de la solidarité internationale 
en France (ONG, ministères, collectivités territoriales) et de  
solliciter des subventions auprès des institutions françaises.
En 2015, SOS Villages d’Enfants France a réalisé trois mis-
sions de terrain au Burkina Faso, au Mali, à Madagascar, 
afin de suivre et contrôler les programmes en cours, étu-
dier leurs évolutions et participer aux ateliers de planifica-
tion stratégique. Les associations nationales SOS Villages 
d’Enfants de ces trois pays sont également accompagnées 
par SOS Villages d’Enfants France pour diversifier leurs 
partenariats opérationnels, avec d’autres ONG françaises 
(comme le Gret ou Entrepreneurs du Monde) et institution-
nels, par des rencontres avec les Ambassades de France, 
les agences locales de l’AFD (Agence Française de Déve-
loppement), les délégations de l’Union Européenne, et les 
représentants de la Direction de la Coopération internatio-
nale de Monaco. Cette ouverture a permis, grâce à deux 
subventions, d’amplifier l’impact des actions menées dans 
le Sud de Madagascar : 
• l’une du Centre de Crise et de Soutien du ministère des 

Affaires étrangères - MAE - (220 000 €) pour un projet 
alimentaire d’urgence mené en 2015 ;

• l’autre de la part de l’Union Européenne (200 000 €) à 
SOS Villages d’Enfants Madagascar pour un projet sou-
tenant les associations de femmes et le droit à l’identité 
sur 2016 et 2017.

SOS Villages d’Enfants France a également travaillé avec  
ses associations « sœurs » d’Europe et avec la fédération  
SOS Villages d’Enfants International pour bénéficier de 
leurs expérience et analyses. Une étude d’évaluation me-
née par SOS Villages d’Enfants en Afrique de l’Est a ainsi 
inspiré l’évolution de quatre Programmes de Renforcement 
de la Famille (PRF) au Burkina Faso et au Mali, évolution qui 
fait l’objet d’une demande de subvention à l’Agence Fran-
çaise de Développement et à la Direction de la Coopération 
internationale de Monaco. SOS Villages d’Enfants France a 
contribué à la traduction du livret « Il faut toute une commu-
nauté pour renforcer une famille » présentant des recom-
mandations pour améliorer la qualité des Programmes de 
Renforcement de la Famille, après une évaluation menée 
par SOS Villages d’Enfants Pays-Bas en Afrique.

Implication en France sur les sujets internationaux
En France, SOS Villages d’Enfants a intensifié son enga- 
gement dans les travaux collectifs de Coordination SUD  

qui regroupe 160 ONG, et de la CHD (Coordination Hu-
manitaire et Développement) qui en regroupe 37. SOS 
Villages d’Enfants France, représentée par son Directeur 
général, est désormais membre du Conseil d’administra-
tion de chacun de ces collectifs et s’implique particulière-
ment dans les travaux d’amélioration de la qualité et de la 
transparence, ainsi que dans le partenariat entre les ONG 
françaises et les pouvoirs publics.
SOS Villages d’Enfants France a été à l’initiative du Groupe 
Enfance de la CHD qui réunit actuellement neuf ONG. Son 
objectif est double : 
• permettre aux ONG d’échanger sur leurs actions de ter-

rain en se réunissant quatre fois par an ;
• défendre la place des droits de l’enfant dans la politique 

internationale de la France. Le groupe Enfance a réalisé 
un document de positionnement à cet effet.

SOS Villages d’Enfants France a aussi participé aux ré-
unions de concertation organisées par le MAE pour la 
stratégie jeunesse et par l’AFD pour le plan Sahel. SOS 
Villages d’Enfants France a également remis une lettre 
conjointe sur le dérèglement climatique et les crises au 
ministre des Affaires étrangères et participé au colloque 
organisé à l’Assemblée Nationale sur le phénomène des  
« enfants fantômes ».

Actualité des soutiens à 
l’international
Madagascar
Montée en charge du village d’enfants SOS de 
Fort Dauphin
Sur 12 maisons familiales, 9 étaient ouvertes en fin d’année 
et accueillaient 62 enfants. 120 enfants vivront à terme au 
village d’enfants SOS.
A la rentrée scolaire d’octobre 2015, les 6 classes de l’école  
maternelle et préscolaire ont accueilli 163 tout jeunes 

Village d’enfants SOS de Fort-Dauphin : bientôt 120 enfants 
accueillis
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Des partenariats diversifiés
Pour des programmes de lutte contre l’exploitation des 
enfants, SOS Villages d’Enfants bénéficie du soutien de 
partenaires internationaux.
• En partenariat avec l’Organisation Internationale du Tra-

vail (OIT), dans le cadre du Programme international sur 
l’abolition du travail des enfants (IPEC), un programme 
d’action est mené dans la région Atsimo Andrefana 
(ex-province de Tuléar).

• Afin de lutter contre la violence à l’encontre des enfants  
et leur exploitation mais aussi pour assurer la protection  
des enfants sans abri en cas d’urgence, un projet est  
financé par l’Unicef à Toamasina, en 2015 et 2016, en 
faveur de 200 enfants des rues de 3 à 18 ans.

Avec le soutien de l’Union européenne, des programmes 
seront mis en œuvre dans le sud du pays en 2016-2017 :  
enregistrement de naissances, « Maisons des femmes » 
(pour se structurer en association, apprendre à lire et à 
écrire et réaliser des activités génératrices de revenus).

Vers l’éducation numérique
Le 25 novembre 2015, Madagascar a inauguré à Antanana-
rivo son FabLab solidaire, mis en œuvre par SOS Villages 
d’Enfants Madagascar. La cérémonie a eu lieu sous le Haut 
Patronage du Président de la République Hery Rajaonari-
mampianina, le Patronage de la Primature et le Parrainage 
de plusieurs ministères, dont ceux de l’Education Nationale 
et de la Jeunesse et des Sports.
Installé dans les locaux de SOS Villages d’Enfants Mada-
gascar, le FabLab Solidaire Mamiratra contribue à accom-
pagner les enfants et jeunes jusqu’à leur insertion profes-
sionnelle, avec des ateliers de formation : impression 3D, 
découpe laser, programmation informatique… A Madagas-
car, les métiers liés aux technologies de pointe restent en-
core peu connus des jeunes. Ces formations pourront faci-
liter leur insertion dans ce secteur. Destiné prioritairement 
aux enfants et jeunes pris en charge par SOS Villages  
d’Enfants Madagascar, le Fablab Solidaire est également 
ouvert aux élèves et jeunes issus des écoles, instituts et uni-
versités d’Antananarivo. Il n’existe que deux exemples de  
FabLab Solidaire en Afrique : en Tunisie et à Madagascar.

Mali et Burkina Faso
Les enfants et les équipes des structures de SOS Villages 
d’Enfants au Mali n’ont pas été touchés directement par 
les terribles événements qui se sont déroulés à Bamako 
en novembre. Gilles Paillard, Directeur général de SOS 
Villages d’Enfants France, leur a adressé un message de 
solidarité et de soutien : « Je souhaite vous dire combien 
nous ici à SOS Villages d’Enfants France nous sommes 
de tout cœur avec vous. La société est plus belle quand 

élèves, du village d’enfants SOS comme des familles du 
voisinage (180 élèves à pleine capacité).
L’ouverture officielle de ce 4e village d’enfants SOS, au 
sud-est du pays, avait eu lieu le 18 novembre 2014.

Répondre aux besoins vitaux des populations les 
plus vulnérables
Dans le sud de Madagascar, 
début 2015, des événements 
climatiques inhabituels ont eu 
pour conséquence la destruc-
tion des cultures de saison, ce 
qui a entraîné une pénurie de ressources alimentaires et 
une hausse des prix des denrées alimentaires de première 
nécessité. Un rapport de la FAO1 d’avril 2015 estimait que 
579 000 personnes étaient en situation d’insécurité ali-
mentaire sévère.
Sollicitée par les autorités locales et les responsables 
communautaires, et après des consultations avec des 
institutions et ONG actives dans le Sud, SOS Villages 
d’Enfants Madagascar a décidé de mobiliser ses moyens 
logistiques et ses ressources humaines pour apporter un 
secours alimentaire et sanitaire d’urgence.
Afin d’augmenter l’impact de son intervention, SOS Vil-
lages d’Enfants a sollicité le ministère des Affaires 
étrangères (Centre de Crise et de Soutien) qui a accep-
té de financer sa proposition d’intervention à hauteur 
de 220 000 euros. Ce soutien capital a permis de couvrir 
dans un premier temps les besoins vitaux immédiats des 
populations les plus vulnérables : alimentation et produits 
de première nécessité pour plus de 17 200 ménages, soins 
de santé pour 5 200 personnes et plus de 5 072 enfants 
bénéficiaires du soutien nutritionnel… La 2e phase de l’ac-
tion visait le recouvrement par les familles de leurs moyens 
de production et d’alimentation. La méthode utilisée  
(« semences contre travail communautaire ») consiste pour 
les habitants à participer à des travaux communautaires 
(creusement de mares, lutte contre l’érosion, plantations, 
réfection de pistes) en contrepartie d’une rémunération en 
nature par des semences et boutures.
Le Conseiller de Coopération de l’Ambassade de France  
s’est déplacé le 15 juin à Fort-Dauphin afin de lancer le pro- 
gramme, en présence de nombreux officiels et représen-
tants d’organisations multilatérales et non-gouvernemen-
tales. Cette mobilisation institutionnelle est représentative 
de la dynamique lancée par SOS Villages d’Enfants qui 
avait consulté l’ensemble des intervenants afin d’agir en 
complémentarité. Ces actions d’urgence ont concerné 62 
« fokontany » (unités administratives les plus petites).

1 Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture
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elle est solidaire, alors restons groupés ensemble pour 
construire un monde plus fraternel ».
Matthieu de Bénazé, responsable des programmes inter-
nationaux de SOS Villages d’Enfants France, s’est rendu 
au Mali en septembre et au Burkina Faso en octobre afin 
d’assurer :
• la participation de SOS Villages d’Enfants France aux  

ateliers de planification stratégique ;
• un suivi des actions et programmes financés par SOS 

Villages d’Enfants France ;
• la rencontre des partenaires institutionnels français et 

européens à Bamako.

Arménie
Projet de « ré-innovation » du village d’enfants SOS 
de Kotajk
Le village d’enfants SOS est situé en zone rurale et les 
opportunités de socialisation sont limitées. À l’occasion de 
la future rénovation du village d’enfants SOS, SOS Villages 
d’Enfants Arménie et SOS Villages d’Enfants International 
ont organisé en juillet un atelier de réflexion sur la future 
stratégie du programme (« ré-innovation »).
Les participants proposent de diversifier les activités pour 
mieux intégrer les enfants dans l’environnement, accom-
pagner les jeunes vers l’autonomie et soutenir les familles 
en difficulté.
SOS Villages d’Enfants France, qui finance les program- 
mes de SOS Villages d’Enfants en Arménie et envisage  
de soutenir cette évolution, était associée par visio
conférence à cette réflexion. Elle restera aussi attentive 
au maintien de la qualité des activités.

Maroc et Tunisie
Vers l’autonomie de SOS Villages d’Enfants 
Maroc et Tunisie (projet SPIF)
SOS Villages d’Enfants International et certaines associa-
tions « de soutien » (PSA) accompagnent 35 associations 

nationales vers l’autonomie financière. Il s’agit du projet « 
SPIF » (« Sustainable Path Implementation Fund »), un axe 
stratégique majeur pour les prochaines années. Ces asso-
ciations devraient atteindre l’autonomie en 2020. Les res-
sources épargnées permettront ainsi d’apporter un sou-
tien accru aux associations nationales qui ont les besoins 
les plus importants et de mieux équilibrer la répartition de 
l’aide à l’international.
SOS Villages d’Enfants France soutiendra financièrement 
les associations SOS Villages d’Enfants du Maroc et de 
Tunisie dans le développement de leur collecte de fonds 
ainsi que dans la diversification de leur activité. Elle a par-
ticipé par visioconférence à des ateliers de réflexion qui se 
sont tenus en juin et juillet dans chacun de ces deux pays.

Haïti
Inauguration d’un village d’enfants SOS à Les Cayes
L’inauguration le 10 janvier d’un village d’enfants et d’une  
école SOS à Les Cayes, dans le sud du pays, coïncidait,  
presque jour pour jour, avec le 5e anniversaire du terrible 
séisme qui a dévasté Haïti le 12 janvier 2010.
Grâce à la contribution de ses donateurs et parrains au 
programme d’urgence, SOS Villages d’Enfants France 
finance l’une des maisons familiales.

Participation aux programmes 
d’urgence
Séisme au Népal
En avril 2015, un séisme de magnitude 7,9 sur l’échelle 
de Richter, suivi de plusieurs répliques, frappait le Népal, 
faisant des milliers de morts et affectant des millions de 
personnes.
SOS Villages d’Enfants, grâce à sa présence sur le terrain  
depuis plusieurs années, a pu agir très rapidement auprès 
des victimes et ainsi secourir plus de 40 000 enfants.
SOS Villages d’Enfants France s’est jointe au programme  
de soutien, apportant une aide immédiate de 500 000 €.

Crise des réfugiés en Europe
SOS Villages d’Enfants a lancé un programme d’urgence. 
Il a débuté en octobre 2015 pour une durée initiale de 12 mois.
SOS Villages d’Enfants France a participé à ce programme 
avec un fonds d’urgence de 200 000 € (dont une contribu
tion de 50 000 € de son partenaire Allianz), réparti à hau
teur de 150 000 € pour la Serbie et 50 000 € pour la Croatie.
Ce programme s’adresse en priorité : aux enfants, aux jeu- 
nes, aux femmes avec enfants, aux femmes enceintes, aux  
adultes qui ont besoin d’accéder aux moyens de commu-
nication ; et à l’ensemble des réfugiés qui ont besoin d’une 
assistance médicale.

Burkina Faso : accompagner les familles vers l’autonomie
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En 2015, malgré les aléas économiques, SOS Villages d’Enfants a su conserver une progression de ses 
produits grâce à la fidélité de ses donateurs et de ses partenaires publics et privés.
SOS Villages d’Enfants continue la rationalisation des dépenses au profit de ses missions sociales.

42 %	proviennent de financements privés

53 %	proviennent de financements publics 
		 au titre de la protection de l’enfance

	 5 %	proviennent d’autres types de ressources
		 dont les placements financiers

Collecte privée : 26,5 millions d’euros

Sur 100 € reçus 
de la générosité du public 
et des conseils généraux, 

88,73 €  
vont au profit des enfants

Nos comptes sont publiés chaque année et consultables sur www.sosve.org
Le compte d’emploi des ressources est présenté conformément aux règles comptables applicables au 1er janvier 2009.
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Origine des ressources
Financements publics
SOS Villages d’Enfants reçoit des subventions de fonc-
tionnement des conseils départementaux au titre d’une  
délégation de mission de service public de la protec-
tion de l’enfance en France : accueil des enfants confiés 
par l’Aide sociale à l’enfance suite à une décision judi-
ciaire dans la quasi-totalité des cas. Le prix de journée, 
fixé par le conseil départemental, correspond au montant 
journalier versé à l’association, pour la prise en charge 
d’un enfant dans un village SOS.

En 2015, les conseils départementaux ont versé plus 
de 33,1 M€, en prix de journée, contre 31,1 M€ en 2014, 
pour financer les budgets familiaux et le fonctionnement 
(14 %), les frais des équipes éducatives et administratives 
accompagnant les enfants dans les villages SOS (71 %), 
les frais de structure et d’amortissement des investisse-
ments (15 %).

Sur l’année 2015, l’association a réalisé 245 506 journées 
d’accueil, soit une augmentation de 2,7% par rapport aux  
prévisions budgétaires validées par les services sociaux 
des conseils départementaux (239 150 journées). La hausse  
d’activité par rapport à l’exercice précédent (237 094 jour- 
nées) est le résultat d’extensions de places dans les vil-
lages d’enfants SOS de Calais, Digne-les-Bains en ma-
tière d’accueil d’urgence (SAFI) et de places en maison 
familiale pour le village d’enfants SOS de Marange. Par 
ailleurs, considérant les contraintes financières des dé-
partements, la suractivité est dorénavant particulièrement 
encadrée et autorisée sur accord exceptionnel.

Financements privés
Les financements privés sont issus du résultat d’opéra-
tions d’appels à la générosité du public et des entreprises 
partenaires, et de libéralités perçues au titre des legs, do-
nations et assurances-vie.

Sur l’exercice 2015, les ressources privées collectées 
s’élèvent à 26,5 millions d’euros.

Cette contribution privée finance l’ensemble des actions  
« Monde » ainsi que 8 % en moyenne de l’action en France 
où elle représente un complément indispensable aux dis-
positifs publics soumis à restrictions budgétaires.

L’année 2015 a été marquée par un contexte persistant 
de crise financière, économique et morale, aggravé par 
de tragiques événements en France et à l’international : 

les attentats à Paris en janvier et novembre et le séisme 
au Népal en avril.
Malgré cet environnement difficile, la collecte privée est en-
core en augmentation par rapport à 2014, grâce à la géné-
rosité des donateurs fidèles dont les dons augmentent de  
2,37 % et à la progression remarquable, de près de 27 % par  
rapport à 2014, des résultats du partenariat d’entreprise.

Cette performance a été soutenue par la campagne excep- 
tionnelle sur les droits de l’enfant autour du 20 novembre 
sur RTL et sur Radio Classique ainsi que par le renouvel-
lement de la campagne « Qui m’aime m’écoute ! » sur 
France Télévisions. Cette série didactique sur les droits de  
l’enfant animée par Anny Duperey a permis de porter un 
message militant auprès de 64% des Français de plus de 
50 ans. Au total, nos messages sur les droits auront été vus  
plus de 114 millions de fois sur France Télévisions (qui 
s’ajoutent aux 47 millions de contacts sur RTL et 134 mil- 
lions de contacts sur Radio Classique au cours de l’année).  
L’étude sur la perception de la campagne « Qui m’aime 
m’écoute ! » par les téléspectateurs est très satisfaisante. 
Elle démontre l’adhésion positive de 94% d’entre eux à 
notre démarche et l’attribution de la campagne à notre 
association par 42%. Plus de 8 sur 10 la jugent claire, 
facile à comprendre et originale sur les droits de l’en-
fant (Source : France Télévisions/Séquence Marketing -  
janvier 2016). Notons que tous ces indicateurs sont très 
supérieurs aux moyennes observées par France Télévi-
sions sur ce type de programme court.

Enfin, grâce à une gestion rigoureuse des investissements 
en collecte, le résultat net sur collecte de fonds privés est  
en progression pour un montant de 19,1 M€ en 2015 (contre  
18,4 M€ en 2014).

Les legs, donations et assurances-vie représentent un peu 
plus de 6,7 M€. Les assurances-vie représentent 2,8 M€, 
soit 42 % des libéralités de 2015.

FINANCEMENT DE NOS ACTIONS

Dons

Parrainages

Soutiens 
réguliers

Legs et 
donations

Partenariats
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Témoignage
« En juillet 2014, démarrait notre aventure aux côtés de SOS 
Villages d’Enfants. Depuis, c’est avec dynamisme et passion 
que P&G, à travers ses marques (Ariel, Pampers, Gillette, 
Oral-B etc…) et ses collaborateurs, apporte son soutien à 
l’association au moyen d’aides financières, matérielles et hu-
maines pour l’accompagner dans ses missions. Entre la ré-
novation de 2 maisons du village d’enfants SOS de Busigny, 
l’équipement des villages en produits P&G, le déploiement 
d’un atelier de sensibilisation à l’hygiène bucco-dentaire pour 
les enfants des villages SOS animé par des collaborateurs de 

Ils nous ont soutenus en 2015
Nous adressons tous nos remerciements aux donateurs, parrains, testateurs, fondations et entreprises qui nous 
ont apporté leur soutien.

P&G ou encore l’accompagnement d’une sortie d’enfants à 
l’occasion de sa journée solidaire, nous espérons apporter 
un petit plus dans la vie de ces enfants et les aider à grandir 
dans un environnement dans lequel ils se sentent bien et en 
confiance. Nous sommes en tout cas très heureux de pouvoir 
partager les valeurs de solidarité et de convivialité qui animent 
SOS Villages d’Enfants. C’est une grande source de motiva-
tion et de fierté pour nos collaborateurs ! »
Christophe Duron – Président directeur général, Procter & 
Gamble France, Belgique, Pays-Bas

Agro-alimentaire
La vache qui rit® (Fromageries Bel), 
Auchan, 
Carrefour, 
Herbalife, 
Dr. Oetker, 
Panavi, 
Alland & Robert.

Associations - Fondations - 
Fondations d’Entreprises
Fondation Botanaga, 
Sunsmile Foundation, 
Fondation Auchan pour la jeunesse, 
Fondation Société Générale pour la 
solidarité, 
Fondation Nexans, 
Fondation Air France, 
Fondation Bel, 
Fondation EDF, 
Fondation du groupe Up, 
Fondation Paris Saint-Germain, 
Fonds Inkermann, 
Fondation Hardy, 
Fondation Zython, 
Agence du Don en Nature.

Banque / Assurances
Allianz, 
Crédit Coopératif, 
HSBC, 
State Street, 
Epargne en Conscience.

Equipement - Biens de 
consommation
Procter & Gamble, 
Schmidt Groupe, 
Cuisinella, 
Maisons du Monde, 
Schmidt, 
Fonds d’Action NEGOBOIS, 
Duracell, 
Vaillant Group, 
Hasbro, 
BIC, 
Jacadi, 
Point P, 
Captain Tortue, 
CDK Developpement – Negotech, 
Lotus® (SCA Tissue France), 
Grosset Janin, 
Staedtler, 
Cewe, 
Connexing, 
Delta Trailers, 
Arjowiggins.

Services
BNP Paribas Leasing Solutions, 
Ticket Kadéos®, 
Paul Hastings, 
Neopost, 
BPD Marignan, 
Goodman France, 
RSM, 
Robert Half International, 
Les Editions Créatives, 
AVIS-Immobilier, 
Google Grants, 
Ammado, 
Alvarum, 
SILC, 
Swift, 
Access Capital Partner, 
SThree, 
Linkbynet, 
Actiff.

Loisirs- Tourisme
Air France, 
Marriott, 
Vacances Transat, 
Look Voyages, 
Agence Nationale pour les Chèques 
Vacances, 
Abritel, 
Carrefour Voyages, 
Studiocanal, 
The Walt Disney Company France, 
Voyager Autrement.

Médias
Advideum, 
Amaury, 
Au Féminin, 
BFM Business, 
CCM, 
Comédie, 
D8, 
D17, 
Hi-Media, 
InfoSport, 
LeBoncoin, 
Le Figaro, 
Le Monde, 
MSN - Skype, 
Médiavision, 
Overviews, 
Planete, 
Prisma, 
RMC Découverte, 
Webedia.

APPORT DES PARTENARIATS : 2 165 426,43 €
APPORT DES 6 PREMIERS PARTENAIRES : 

Procter & Gamble : 324 798,11 €
Fromageries Bel (La vache qui rit®) : 190 000 €
Maisons du Monde : 120 000 €
Schmidt Groupe (Cuisinella et Schmidt) : 119 873 €
Allianz : 112 860 €
Crédit Coopératif : 98 295,32 €

VALORISATION DES DONS 
EN NATURE : 600 000 € HT

Dont 
• Gratuités publicitaires 	: 	373 002 € HT
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Missions sociales
En France : 38,2 M€
Dans le monde : 16,1 M€ 

•	Une bonne gestion des budgets des villages sur leurs 
missions sociales a permis d’en limiter sensiblement le 
coût pour faire plus à moyens quasi constants.

•	En France, l’activité 2015 (245 506 journées) a été finan-
cée à hauteur de 4,6 M€ par les ressources collectées 
auprès du public et de 33,6 M€ par les conseils départe-
mentaux.

Principaux investissements 2015 : 

•	Dans le cadre du réaménagement de La Maison Claire 
Morandat, la réception des 4 studios a eu lieu en 2015 ;

•	Sur le village d’enfants SOS de Marseille, achat d’une 
maison pour l’Espace de transition ;

•	La rénovation thermique du village d’enfants SOS de Bu-
signy a été opérée en 2015 ;

•	Village d’enfants SOS de Sainte-Luce : 1re extension ;

•	Outre la France, SOS Villages d’Enfants France est éga-
lement présente sur 22 pays et concentre prioritairement 

Frais d’appel et de traitement des fonds, gestion des reçus �scaux, 
frais et personnels sur gestion des legs et du service donateurs

Frais de fonctionnement et provisions

Missions sociales en France et dans le monde en 2015

Sur 100 € reçus de la générosité du public et des 
conseils départementaux, 88,73 € vont au profit 
des enfants.

Augmentation de la collecte
Pour l’ensemble de la collecte hors libéralités, l’exercice 
2015 a permis d’enregistrer 19,82 millions d’euros (contre  
19,16 millions d’euros en 2014). Cette progression de 3,4%  
constitue cette année encore une performance très encou
rageante à la hauteur de la force de notre projet pour les 
enfants.

Partenariat d’entreprise
Grâce à la générosité des partenaires de l’association, l’an-
née 2015 a vu une progression de près de 27 % sur tous 
les segments des partenariats : le montant collecté auprès 
des entreprises et des fondations s’élève à 2,17 M€ (contre  
1,7 M€ en 2014).
Ce résultat est dû en particulier à la fidélisation des parte-
naires existants et au développement de leurs contribu-
tions, ainsi qu’à de nouveaux partenaires stratégiques.
Il convient de saluer, au-delà de l’engagement d’entrepri
ses solidaires et responsables, la mobilisation et le soutien 
actif de l’ensemble de leurs collaborateurs.
Les contributions ont été affectées à différents program
mes et structures :
•	Pérennisation de l’aide aux travaux de rénovation du vil-

lage d’enfants SOS de Busigny (Nord) ;
•	Programmes psycho-éducatifs (Pygmalion autour de 

la réussite scolaire des enfants accueillis, PEPS – Pro-
gramme d’Epanouissement Par le Sport) ;

•	Programmes en faveur des jeunes (ANCV, aides aux aînés) ;
•	Fonctionnement des villages d’enfants SOS à l’internatio-

nal.

Emploi des ressourcesMissions sociales en
France et dans le Monde
en 2014

Frais de fonctionnement
et provisions

Frais d’appel et de
traitement des fonds,
gestion des reçus �scaux,
charges et frais de
personnels sur gestion
des legs et du service
donateurs

Missions sociales en
France et dans le Monde
en 2015

Frais de fonctionnement
et provisions

Frais d’appel et de
traitement des fonds,
gestion des reçus �scaux,
charges et frais de
personnels sur gestion
des legs et du service
donateurs

78,60 €

4,00 €

17,40 €

79,65 €

4,04 €

16,31 €

Sur 100 € reçus de la seule
générosité du public :
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de référencement afin de représenter un poids suffisam-
ment important pour négocier des prix en baisse sur la 
base de ces nouveaux volumes ;

•	Revoir tous contrats dont la qualité de prestation laisse 
à désirer pour en améliorer a minima la teneur et/ou le 
coût.

L’ensemble de ces démarches a permis de minimiser le 
coût et d’améliorer la qualité au seul bénéfice des services 
rendus aux enfants accueillis dans nos villages SOS, ré-
pondant ainsi aux grandissantes contraintes budgétaires 
de nos financeurs publics et à l’amélioration du bien-être 
au travail.

Un appel d’offres a été réalisé en 2015 sur l’assurance de 
la flotte automobile permettant une diminution des polices 
à hauteur de 3%.

Une réflexion globale sur la téléphonie est en cours de-
puis 2015 et devrait aboutir à un appel d’offres au 2e se-
mestre 2016. Son objectif est d’une part de rationaliser 
les coûts mais également d’harmoniser les services et les 
offres proposées tant au niveau des services administratifs 
qu’au niveau des maisons familiales.

son action et ses moyens sur une dizaine de pays priori-
taires.

•	Dans le monde, les actions sont financées exclusive-
ment par la générosité du public (dons, parrainages, legs 
et donations, partenariats d’entreprise et de bénévolats 
de compétences). Les fonds utilisés en 2015 atteignent  
15 878 K€ (contre 13 972 K€ en 2014). Ce financement 
intègre la construction du 4e village d’enfants SOS de 
Fort Dauphin à Madagascar démarrée en 2014 et finali-
sée en 2015. Le village a été officiellement inauguré en 
février 2016 mais est déjà en pleine activité depuis 2015.

•	17 % des ressources collectées auprès du public sont 
affectés aux frais d’appel à dons. Cela traduit la maîtrise 
à un niveau très faible des coûts de mise en œuvre de la 
collecte.

•	Au 31/12/2015, les ressources collectées auprès du pu-
blic, non utilisées et non encore affectées, s’élèvent à  
25,88 M€.

L’utilisation de ces ressources contribuera à la réalisation 
de nouveaux projets :  

•	La rénovation des villages d’enfants SOS de Niamey au 
Niger, Vinh et Dong Hoi au Vietnam ; 

•	La rénovation de 2 autres bâtiments de La Maison Claire 
Morandat ;

•	La création d’une école à Khouloum, au Mali, dont l’ou-
verture est prévue en 2019.

Poursuite du programme de réduction 
des coûts
Ce programme, initié avec un réel succès depuis 2012 au 
siège, et qui s’étend progressivement sur tous les sites de 
l’association, consiste à :

• Recenser et suivre l’ensemble des contrats et engage-
ments financiers de longue durée et leurs échéances ;

•	Analyser les contrats majeurs de l’association afin d’éva-
luer leur pertinence, le rapport « plus-value et qualité ap-
portée / coût » et leur remise en concurrence tous les 3 à 
5 ans ;

•	S’associer ponctuellement ou plus durablement avec 
d’autres organisations de même type ou des centrales 
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Une année riche pour les actions de communication  
en soutien à la collecte !
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Réseaux sociaux : 

8 000
followers/sympathisants

Chiffre notoriété Radio Classique : 

88 %
de taux de notoriété assistée

(+ 8 points en 4 ans)

1 Français sur 2
a vu le programme court 
« Qui m’aime m’écoute »

Bilan « Qui m’aime m’écoute » 

114 millions
de contacts

Site Internet : chaque mois, 

40 000 pages
vues par 

12 000 visiteurs
uniques
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L’ensemble des événements à l’initiative de SOS Villages 
d’Enfants et des actions menées en 2015 est au cœur d’un 
enjeu essentiel : faire connaître et reconnaître l’association 
en tant qu’acteur majeur dans le champ de la protection de 
l’enfance vis-à-vis de ses différents interlocuteurs comme 
de ses partenaires institutionnels et privés.

Journée internationale des droits  
de l’enfant : dispositif médias
Dans le cadre de la Journée internationale des droits de 
l’enfant (20 novembre), SOS Villages d’Enfants s’est mo-
bilisée dans les médias pour sensibiliser le plus grand 
nombre à la nécessité de respecter les droits fondamen-
taux des enfants.
Pour porter ce message fort, un dossier de presse spécifique  
a été réalisé : https://www.sosve.org/espace-presse/
De nombreux médias se sont également fait l’écho de notre  
mobilisation à travers des programmes dédiés.

« Qui m’aime m’écoute » : un programme  
reconduit
SOS Villages d’Enfants a parrainé, pour la 2e année consé-
cutive, le programme court « Qui m’aime m’écoute ! » sur  
France Télévisions en ajoutant France 5 au plan médias de 
2014 qui comprenait uniquement France 2. Autour d’un 
dialogue d’environ 1 minute 30 entre Anny Duperey et un 
enfant, chaque épisode présente un droit fondamental dé-
fendu par l’association.
Cette campagne pour soutenir les droits de l’enfant a été  
diffusée du 13 novembre au 27 décembre 2015 vers 20h35.  
Pour cette nouvelle édition, 6 nouveaux droits sont venus 
s’ajouter à ceux que nous proposions en 2014 : le droit à 
être protégé contre les mauvais traitements, le droit à la pro-

tection de la vie privée, le droit à la protection des enfants  
sans famille, le droit à la non discrimination, le droit à la 
réussite scolaire et le droit à la protection en cas de guerre. 
Au total, le programme a été diffusé 41 fois et a été vu au 
moins une fois par près de la moitié des Français*. L’ap-
préciation du programme court est bonne avec 83% des 
Français qui l’apprécient, un score bien au-dessus des 
standards de France Télévisions (55%).

Une campagne sur les réseaux sociaux a été lancée en 
parallèle (#quimaimemecoute) ainsi que nos vidéos sur 
Facebook : https://www.facebook.com/sosvefrance/

Une présence forte à la radio
Sur RTL, une semaine spéciale droits de l’enfant du 16 
au 20 novembre
• Toute la semaine, des témoignages d’enfants ayant parti- 

cipé à la campagne « Qui m’aime m’écoute » sur France 
Télévisions ont été diffusés quotidiennement à l’antenne. 

• Émissions de la semaine du 16 au 20 novembre :
- Le 19 novembre dans « La curiosité est un vilain dé-

faut » à 21h20 : Interview de Gilbert Cotteau, Membre 
d’honneur-Fondateur de SOS Villages d’Enfants ;

- Le 20 novembre dans « RTL Midi » à 13h05 : interview 
de Gilles Paillard, Directeur général ; 

- Le 20 novembre dans « On est fait pour s’entendre » :  
interventions d’Anny Duperey, marraine de SOS Villa
ges d’Enfants, et Hélène Romano, docteur en psycho-
pathologie, psychologue et psychothérapeute, et la 
présence de Corentin, enfant d’un village SOS ;

- Dans la semaine, en session d’information : sujet sur 
les villages d’enfants SOS.

• Toute la semaine : parrainage de l’émission « Il n’y a pas 
d’âge pour l’actu ».

Cette présence inédite pour SOS Villages d’Enfants sur une  
radio aussi puissante que RTL a constitué un relais média-
tique puissant auprès de notre cible des plus de 50 ans, avec  
une couverture de 24,9% et plus de 47 millions de contacts.

Sur Radio Classique, une journée spéciale droits de 
l’enfant, le vendredi 20 novembre
• « La Matinale » de Nicolas Pierron à 7 h : Interview de 

Daniel Barroy, Président ;
• « Le Journal du Classique » à 13 h : interview de Renaud 

Capuçon, président de l’association Live Music Now qui  
favorise l’accès à la musique pour les personnes les moins  
susceptibles d’y avoir accès ;

• « Passion Classique » avec Olivier Bellamy de 18 à 19 h : 
interview d’Anne-Sophie Mutter, ambassadrice de SOS 
Villages d’Enfants International ;* Source : Post-Test réalisé en 2016 par France TV Publicité

« Qui m’aime m’écoute ! » : les coulisses du programme
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• Et toute la journée dans les flashs infos : Maxime (9 ans) 
et Louise (11 ans) ont parlé des droits qui leur paraissent 
essentiels.

Par ailleurs, la campagne générique « Musiques d’Enfance »  
a été renouvelée pour la 5e année consécutive autour du 
même dispositif de chroniques de 60 secondes, diffusées 
hors écrans publicitaires. En 2015, l’association bénéficie 
d’une notoriété assistée de 88 % auprès des auditeurs, 
soit + 8 points en 4 ans.

Internet : une stratégie web 
renforcée
Un site Internet repensé

Le 28 octobre, le nouveau site Internet de SOS Villages 
d’Enfants a été mis en ligne. Ce site totalement refondu 
propose un contenu diversifié avec une arborescence plus  
simple et lisible en 4 chapitres principaux, comme les valeurs  
que l’association entend partager avec les internautes. 
L’engagement de SOS Villages d’Enfants au service de 
l’enfance est plus affirmé dans une volonté de poser l’or-
ganisation comme un acteur référent de la protection de 
l’enfance. « Notre engagement pour l’enfance en danger »  
détaille ses trois grands domaines d’implication : les droits 
de l’enfant, la protection de l’enfance en France, la dé-
fense des enfants dans le monde. Le site est riche de pu-
blications sur les thèmes de la protection de l’enfance.
L’association se veut également plus proche des donateurs :
• en facilitant et diversifiant leur démarche de don en ligne 

(depuis un ordinateur, une tablette ou un smartphone) ;
• en simplifiant leur navigation sur le site. Il s’agit de la pre-

mière étape d’une démarche globale de développement 
digital ;

• en leur proposant de publier leurs témoignages sur leur 
Espace donateur.

A noter : chaque mois, 40 000 pages vues par 12 000 vi-
siteurs uniques.

Réseaux sociaux : toujours plus de 
sympathisants
En 2015, SOS Villages d’Enfants a renforcé sa présence 
sur les réseaux sociaux. Plus de 9 000 sympathisants 
(contre 5 850 en 2014) nous suivent sur Facebook, Twitter, 
mais aussi LinkedIn et Pinterest... Chacun de ces réseaux 
a une ligne rédactionnelle qui lui est propre en fonction de 
sa cible.

Facebook : la communauté SOS Villages d’Enfants  
réunit un public féminin à 67 % et, pour plus d’un quart,  
de plus de 45 ans (hommes et femmes confondus) ;
Twitter : par des tweets de 140 caractères, nous 
transmettons des informations sur la protection de 
l’enfance et notre organisation ;
LinkedIn : 1061 abonnés à notre compte et aux in-
formations professionnelles que nous partageons ;
Pinterest* (investi récemment par l’association) :  
plus de 10 droits de l’enfant présentés à travers 
plus de 400 images ;
YouTube : plus de 210 000 vues depuis la création 
du compte SOS Villages d’Enfants.

Notre appréhension de ces réseaux sociaux doit nous per
mettre de recruter des sympathisants, que nous nous ef-
forçons de diriger vers notre site afin de les convaincre de 
devenir donateurs.

Communication vers les  
très grands donateurs
Dans un environnement économique mouvant et incertain 
en collecte de fonds, SOS Villages d’Enfants a souhaité  
renforcer son approche auprès des testateurs et des grands  
donateurs en favorisant leur lien avec notre association.

Actions en faveur des testateurs 
potentiels
Les actions menées envers les testateurs potentiels ont 
visé à répondre à leur double besoin d’information et de 
réassurance. 
L’information est communiquée par une brochure de 12 
pages dédiée aux libéralités. Elle a été complétée par une 
page dans chaque numéro de Villages de joie. La réassu-
rance est donnée grâce à un accompagnement personna-
lisé à la demande.
Le lien avec les testateurs potentiels a été maintenu par 
une carte de vœux en début d’année, un courrier en mai à  

*Réseau social de partage et de découverte par l’image autour de 
centres d’intérêt définis.



40 Communication

l’occasion de la Journée internationale de la famille, une in- 
vitation à une rencontre à notre siège social en septembre. 
Dans les médias, SOS Villages d’Enfants a souhaité af-
firmer sa légitimité singulière au titre d’une action inscrite 
dans la durée : 
•	La rubrique Legs, donations, assurances-vie du site In-

ternet a été renouvelée et enrichie ;
•	Une campagne sur France Bleu a été diffusée au mois 

de juin, puis de septembre à décembre : Anny Duperey 
a introduit et donné le sens de 9 témoignages liés à des 
souvenirs d’enfance, en incitant à un legs en faveur de 
l’association. 

Par ailleurs, dans la presse quotidienne et nationale, l’As-
sociation a adressé ses remerciements aux testateurs dis-
parus à l’occasion du 1er novembre.

Actions en faveur des grands donateurs
Les actions menées en 2015 ont surtout porté sur la 
fidélisation, avec une attention particulière sur le suivi des 
donateurs à fort potentiel afin d’en optimiser le traitement.
Le maintien du lien s’est concrétisé en début d’année 2015  
par une carte de vœux adressée aux plus grands et fidè- 
les donateurs avec signatures manuscrites. Les grands 
donateurs de Paris et la Région parisienne ont été conviés 
le 18 juin à la vente solidaire organisée par la galerie Arte 
Viva, en présence de Gilles Paillard et Gilbert Cotteau.
Une démarche a été initiée par ailleurs pour identifier de nou- 
veaux philanthropes qui seront de véritables partenaires. 

Résultat 2015 :
SOS Villages d’Enfants 
•	a reçu 46 dons de 3 000 € ou plus, en don unique, pour 

un total de 402 869 € ;
•	a accepté 34 nouvelles successions pour un montant de  

3 197 000 €.

Exposition à la galerie Arte Viva
En 2004, Eleonora Bruck, artiste serbo-britannique, meurt 
soudainement confiant trois sculptures, une fratrie de 
deux soeurs et un frère, à la galeriste Françoise Lamarre- 
Hauters, il apparaissait impossible à cette dernière de 
vendre ces statues séparément. 30 % de la vente de la 
fratrie d’origine en grès et de copies en bronze sont desti-
nés à SOS Villages d’Enfants.
Une soirée spéciale a été organisée le jeudi 18 juin à la ga-
lerie ARTE VIVA : Gilbert Cotteau a évoqué la création de 
l’association en France et a dédicacé son livre « A portée 
de cœur ». 
En outre, 10 % de la valeur des autres œuvres exposées 
vendues au cours de la soirée étaient exceptionnellement 
reversés à SOS Villages d’Enfants.

Au total, ce sont : une quarantaine de personnes qui ont  
été émues par l’histoire de notre association ; déjà plus de 
600 euros collectés ; et bien plus espérés avec les ventes 
ultérieures des statues...

 

Rayonnement
Les actions évoquées ci-dessous ne sont possibles que 
grâce à l’implication et l’engagement des équipes sur le 
terrain, qui, en ayant comme priorité l’intérêt supérieur 
des enfants, veillent à leur offrir des opportunités de ren-
contres, d’expression, de communication et d’échanges, 
qui leur ouvrent de nouveaux horizons et créent des rela-
tions de confiance avec leur environnement. 

Assises nationales de la Protection de 
l’enfance
Les 15 et 16 juin 2015, SOS Villages d’Enfants participait 
à la 8e édition des Assises nationales de la Protection de 
l’enfance : « Protéger, c’est prendre des risques ». Plus de 
1 800 professionnels de la Protection de l’enfance étaient 
au rendez-vous. L’édition 2015 bénéficiait de la présence 
de hautes personnalités : Christiane Taubira, Garde des 
sceaux, ministre de la Justice, Laurence Rossignol, Se-
crétaire d’État chargée de la Famille, de l’Enfance, des 
Personnes âgées et de l’Autonomie auprès de la ministre 
des Affaires sociales et de la Santé, et Geneviève Avenard, 
Défenseure des enfants auprès du Défenseur des droits.
SOS Villages d’Enfants a apporté sa contribution en ani-
mant un atelier-débat sur la relation éducative et en tenant 
un stand pour informer les visiteurs.
L’événement, dont SOS Villages d’Enfants était partenaire, 
était organisé par le Journal de l’Action Sociale en colla-
boration avec l’Observatoire national de l’action sociale 
(ODAS) et les départements des Côtes d’Armor, d’Ille-et-
Vilaine, du Finistère et du Morbihan.

Concert caritatif des Médecins de France
Le premier concert de l’Orchestre symphonique des Mé-
decins de France (OSMF) s’est déroulé le 17 octobre à Di-
jon, au bénéfice de SOS Villages d’Enfants. L’événement 
était placé sous la Haute Autorité de François Patriat, Pré-
sident de la Région de Bourgogne, et parrainé par Pierre 
Amoyal, l’un des plus célèbres violonistes français.
La soirée a été lancée officiellement par Patrick Roignot, 
co-fondateur de l’OMSF, Daniel Barroy pour SOS Villages 
d’Enfants, et Didier Gallinet, Président et co-fondateur de  
l’OMSF. L’Orchestre Symphonique des Médecins de France,  
association à but philanthropique, est composé de mé-
decins de toutes spécialités et toutes régions de France.
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L’engagement humain de SOS Villages d’Enfants se traduit par une volonté de progrès forte et constante qui pro-
meut la responsabilité et le performance de chacun.

* Équivalent Temps Plein
**Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail

Effectifs
562 personnes soit 520,79 ETP*, tous types  
de contrats confondus.

Recrutement
13 	éducatrices familiales (« Mères SOS »)

30 	Aides familiales

15 	Éducateurs

2 	 Services généraux

7 	 Cadres

Formation
5 % de la masse salariale 

Plus de 5 000 heures de formation

Relations sociales
•	 Désignation du CHSCT** : 18 mars 2015

•	 Election des membres du Comité d’entreprise  
	 et des délégués du personnel : 25 juin 2015

13 	Réunions du Comité d’entreprise (une par mois  
	 et un CE extraordinaire)

2	 Réunions du CHSCT

73 	Réunions de délégués du personnel

10 	Réunions de négociation avec les organisations  
	 syndicales

41
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Éducatrices et aides familiales
En 2015, 14 éducatrices familiales et 30 aides familiales 
ont été embauchées en CDI.

•	Environ 2 000 candidatures reçues ;  
•	200 candidatures étudiées chaque mois par le groupe 

opérationnel qui s’est réuni à 18 reprises pour recevoir 
au total plus d’une centaine de candidats ; 

•	Environ 80 périodes d’observation préalables à l’em-
bauche ont été mises en place dans les différents villa
ges d’enfants SOS ;

•	Le processus de recrutement a été revu. Les entretiens 
portant sur les compétences génériques des candidats 
ont été remplacés par des tests cliniques, réalisés par un 
psychologue clinicien.

	 L’objectif de cette nouvelle démarche est de donner un 
éclairage supplémentaire aux directeurs et au service re-
crutement sur les aptitudes du candidat ;

•	Le coût du recrutement baisse et passe de 0,9 K€ en 
2014 à 0,6 K€ en 2015, ce qui est dû à l’arrêt de presta-
tions externes ;

•	L’objectif de diminuer le taux de départ la 1re année des 
éducatrices familiales a été atteint. De 33% il y a 5 ans, il 
est de 6 % pour les candidates embauchées en 2014 et de  
7,14 % pour l’année 2015.

Formation institutionnelle 
pour les éducatrices et aides 
familiales
50 accueillantes dont 27 éducatrices familiales et 23 aides 
familiales ont participé à la formation institutionnelle en 
2015. 10 semaines de formation ont été dispensées. Le 
parcours actuel de 6 fois une semaine est revu 4 ans après 
sa mise en place.
L’investissement dans la formation institutionnelle est de 
140 K€, soit un tiers du budget total consacré à la formation.

Le nouveau dispositif de formation a été restructuré pour 
se dérouler en 3 temps :
•	Une formation de base intégrée lors du parcours de tu-

torat renforcé au cours de la 1re année. Ce parcours de 
tutorat implique à présent toute l’équipe et est piloté par 
le directeur. Une expérimentation a démarré avec quatre 
villages d’enfants SOS volontaires : Calais, Digne-les-
Bains, Marly et Sainte-Luce sur Loire ;  

•	Un socle commun au cours de la 2e année de 4 fois une 
semaine, décliné à partir des valeurs du projet associatif : 
protection et respect des droits de l’enfant, attachement 
et développement des liens affectifs, accompagnement 
dans la durée, bienveillance et bientraitance. Le dispo-

sitif est animé par une 
équipe constituée de 
formateurs externes et 
internes. La formation 
se conclut par la pré-
sentation par chaque 
stagiaire d’études de 
situation, afin de renfor-
cer le partage d’expé-
rience ; 
• Des formations de 
perfectionnement pour  
les accueillantes expé-
rimentées qui consis
tent à offrir un parcours  
de formation personna
lisé avec une offre de 
formations de perfec
tionnement adaptées 
aux besoins spécifi
ques des accueillantes.

Enfin en 2015, une formation au tutorat a été organisée 
pour 16 éducatrices et aides familiales.

Une « promotion » de la formation institutionnelle 2015
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Formation continue
Malgré les incertitudes en matière de financement dans l’at-
tente de l’accord de branche finalement agréé en août, l’in-
vestissement au titre du plan 2015 a été maintenu. En effet,  
l’association considère que la formation est essentielle 
pour assurer une bonne appropriation du projet associatif.
L’investissement direct dans la formation est de plus de 
400 K€, soit près de 5% de la masse salariale, alors que le 
minimum légal n’est que de 2%.
Les priorités sur les formations collectives ont été définies 
en lien avec les évolutions de nos métiers mais aussi ré-
pondant aux besoins d’adaptation permanente au poste 
de travail.
Ces formations représentent 50% du montant alloué au 
titre du plan de formation. Les autres 50% sont dédiés 
aux formations initiées localement par les établissements.

Outre la formation institutionnelle, les formations suivantes 
ont été organisées en 2015 : 
• Formation à l’accueil d’urgence pour le personnel des 

SAFI ; 
• « Enfants, adolescents et numérique : quels usages ? 

Quels effets ? » pour les éducateurs ;
• Protection de l’enfance pour les services supports ;
• Management pour l’équipe de Direction. 
Des formations collectives ont été organisées par les vil-
lages d’enfants SOS également, en particulier sur la thé-
matique concernant la place des parents et des familles.

Mise en œuvre de la réforme 
de la formation professionnelle
L’année 2015 est celle de la mise en œuvre opérationnelle 
de la réforme de la formation professionnelle.
Pour répondre à l’enjeu qui consiste à remplacer une seule 
obligation fiscale pour les employeurs par une obligation 
sociale de formation des salariés, trois outils ont été mis 
en place : 
•	Le Compte Personnel de Formation (CPF). Il peut être 

mobilisé pour réaliser des formations qualifiantes, des 
VAE (Valorisation des Acquis de l’Expérience) ou acqué-
rir les connaissances du socle commun. Il peut égale-
ment faciliter la mise en œuvre de formations qualifiantes 
en permettant un cofinancement avec d’autres disposi-
tifs existants ;

•	Le conseil en évolution professionnelle. Il a pour but 
d’accompagner les projets d’évolution professionnelle 
et de faciliter l’accès à la formation. Il est assuré par 

UNIFAF pour notre association et par l’APEC également 
pour les cadres ;

•	L’entretien professionnel. Il permet de faire le point sur 
les perspectives d’évolution professionnelle en formu-
lant en particulier des objectifs de professionnalisation.

Un bilan est effectué tous les 6 ans pour analyser le par-
cours du salarié et vérifier qu’au moins deux des trois cri-
tères suivants sont respectés : le salarié a suivi au moins 
une formation, a évolué au plan salarial ou professionnel, 
a obtenu des éléments de certification par la formation ou 
par la VAE.
La mise en œuvre de ce dispositif a débuté en 2015 avec 
un groupe de travail qui a défini les supports et le pro-
cessus des entretiens. Des formations de l’encadrement 
et des réunions pour l’ensemble des salariés auront lieu 
au premier trimestre 2016, pour un démarrage de la cam-
pagne d’entretiens en avril.

Relations sociales et dialogue 
social
L’année 2015 a été marquée par plusieurs événements :
•	la mise en place d’un CHSCT ;
•	le renouvellement des élections professionnelles (CE et 

DP) ;
•	la commission de suivi de l’accord sur le bien-être au tra-

vail ;
•	la négociation d’un accord de substitution portant sur le 

régime frais de santé ;
•	la renégociation des accords d’entreprise relatifs à l’éga-

lité professionnelle et à la GPEC (Gestion Prévisionnelle 
des Emplois et des Compétences).

La réforme de la formation professionnelle expliquée aux 
salariés
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Désignation d’un CHSCT
Le CHSCT est le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail. Il n’était pas obligatoire dans les 
établissements comptant moins de 50 salariés, jusqu’à 
récemment.
Toutefois, une jurisprudence de la Cour de Cassation publiée  
en 2014 a imposé à toutes les entreprises comptant plus 
de 50 salariés d’être couverte par au moins un CHSCT.
Pour répondre à cette obligation, en lien avec la direction, 
l’ensemble des membres du Comité d’entreprise et des 
délégués du personnel de l’association se sont réunis le 
18 mars 2015 pour désigner les 4 membres du CHSCT  
(3 employés et 1 cadre).
Les représentants du personnel au CHSCT et la direction 
se réunissent une fois par trimestre, au sein d’un village 
d’enfants SOS différent afin de tous les visiter au fur et 
à mesure. En 2015, le CHSCT s’est réuni au siège et au 
village d’enfants SOS de Marly.
Le CHSCT est l’instance où s’étudie la politique en ma-
tière de prévention des risques professionnels et d’amé-
lioration des conditions de travail. Il a également pour 
mission de veiller à l’observation des prescriptions légis-
latives et réglementaires en matière d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail.

Elections professionnelles (CE et DP)
Les mandats d’une durée de 4 ans des membres du Co-
mité d’entreprise (CE) et des délégués du personnel (DP) 
sont arrivés à leurs termes respectifs en juillet 2015.
De ce fait, des élections professionnelles ont été organi-
sées en juin 2015. L’ensemble du personnel de l’associa-
tion a été invité à voter par vote électronique sur 2 tours :
•	1er tour : du 2 juin 2015 au 9 juin 2015 ;
•	2e tour : du 18 juin 2015 au 25 juin 2015.

6 membres titulaires et 6 membres suppléants au CE ain-
si qu’un DP titulaire et un DP suppléant pour le collège 
employé par établissement ont été élus (à l’exception de 
2 villages d’enfants SOS, Carros et Marly, de La Maison 
Claire Morandat, du siège et de l’ensemble du collège 
cadre, pour qui il y a eu une carence de candidature pour 
les DP). Ils ont été élus pour de nouveaux mandats d’envi-
ron 4 ans, soit jusqu’au 2 juin 2019.
Suite à cette élection, la représentativité syndicale au sein 
de l’association est donc établie comme suit :

CFDT	 57,98 %

CGT	 15,54 %

CFTC	 14,28 %

CFE - CGC	 12,18 %

Accord d’entreprise portant sur le  
« Bien-être au travail »
Agréés fin janvier 2014 par la commission nationale 
d’agrément, l’accord « Bien-être au travail » et son plan 
d’action ont pour objectif principal de contribuer à l’amé-
lioration des conditions de travail et de diminuer l’absen-
téisme au sein de l’association.
Ces dispositifs - espace de ressourcement, possibilités de 
sorties, aides à la prise en charge des enfants au retour de  
l’école, facilitation au départ en formation des accueillan- 
tes - sont très appréciés des collaborateurs et des directeurs  
qui considèrent ces actions comme de véritables avancées  
permettant une meilleure prise en charge des enfants.
Toutefois, après un peu plus d’un an de mise en applica-
tion, force est de constater que l’objectif principal du plan 
d’action n’est pas atteint puisque l’absentéisme n’a pas 
diminué alors que l’association a mis en place des moyens 
importants pour améliorer les conditions de travail et le 
bien-être des salariés. Ces actions n’ont donc à ce jour 
qu’un faible effet sur le taux d’absentéisme.
La commission de suivi s’est réunie en juin 2015 pour faire 
le point sur l’application de ces mesures, puis le 4 janvier 
2016. Elle va devoir retravailler lors de sa prochaine réu-
nion sur les causes réelles de l’absentéisme et les actions 
à mettre en place ou à adapter pour le faire baisser.

Instauration d’un nouveau régime de 
mutuelle au 1er janvier 2016
La convention collective de branche des établissements 
et services pour personnes inadaptées et handicapées 
dont relève l’association a instauré un régime national 
complémentaire santé applicable au 1er janvier 2016 au-
quel l’association a été dans l’obligation de se mettre en 
conformité.
Pour ce faire, après information et consultation du Comité 
d’entreprise le 2 juillet 2015, la direction a dû dénoncer 
l’accord d’entreprise relatif au régime complémentaire de 
remboursement de frais médicaux conclu le 24 avril 2014.

La direction et les organisations syndicales ont conclu un 
accord de substitution à l’accord collectif relatif au régime 
complémentaire de remboursement de frais médicaux le 
29 octobre 2015, signé par l’ensemble des organisations 
syndicales présentes dans l’association.

Cet accord prévoit qu’à compter du 1er janvier 2016, l’as-
sociation fera une application directe des dispositions de 
la convention collective de branche des établissements 
pour personnes inadaptées et handicapées ayant pour 
objet l’instauration d’un régime national de complémen-
taire santé.
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Accord d’entreprise portant sur 
l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes
L’accord existant arrivait à son échéance en 2015 et 
pour se mettre en obligation avec les dispositions du 
Code du Travail, l’association a négocié et conclu avec 
les organisations syndicales un nouvel accord d’entre-
prise dont les thèmes abordés sont les suivants :
•	l’embauche et les conditions d’accès à l’emploi ;
•	la formation professionnelle ;
•	la promotion professionnelle, la rémunération effec-

tive et la mixité des emplois ;
•	l’articulation entre l’activité professionnelle et l’exer-

cice de la responsabilité familiale.

Politique salariale
Il n’y a pas eu en 2015 de revalorisation de la valeur du 
point. Cette revalorisation, lorsqu’elle existe, est négociée 
au niveau de la branche par les organisations nationales 
patronales et syndicales et s’applique après agrément à 
l’ensemble des associations adhérentes à la convention 
collective.

Pour les 2,3 millions de salariés travaillant dans le secteur 
de l’économie sociale, soit 10 % des salariés, l’échelle des 
salaires est plus resserrée que dans le privé. On y observe 
en effet un écart moins important entre les plus faibles et 
les plus hautes rémunérations. Chez SOS Villages d’En-
fants, l’écart est de 1 à 4,8. En 2015, le salaire brut moyen 
de l’association est comparable au salaire brut moyen en 
France.

On constate également un écart de rémunération selon 
le sexe. Le salaire net moyen des femmes en France est 
inférieur de 19,2 % à celui des hommes, alors qu’aucun 
écart n’existe dans l’association.

Politique des Ressources 
humaines volontariste envers 
les jeunes
L’association entend aider les « jeunes » et leur faciliter 
l’accès à l’emploi.
Ainsi, chaque établissement accueille en moyenne 4 stagiai- 
res par an (principalement des éducateurs en formation), 
4 jeunes sont en contrat d’apprentissage et un jeune a ter-
miné son contrat de professionnalisation durant l’année.

> L’association continue sa politique relative au service  
civique.
Après avoir obtenu un agrément pour accueillir des volon-
taires en service civique en 2012 et 2013, l’association a 
demandé et obtenu le renouvellement de son agrément de 
février 2014 à février 2016.
L’association a accueilli 22 jeunes de 18 à 25 ans (moyenne  
d’âge 21 ans) au cours de l’année 2015 (dont 16 nouveaux 
contrats), sur deux types de missions pour une durée 
moyenne de 9 mois : 
• Soutien et accompagnement scolaire ;
• Eveil culturel et artistique.
Pour ces deux missions, il s’agit d’un « grand plus » pour 
les enfants des villages SOS mais également pour toute 
l’équipe éducative. De plus, cela a permis notamment de 
développer un soutien supplémentaire dans le cadre du 
Programme Pygmalion, dédié à la scolarité des enfants 
qui sont confiés à SOS Villages d’Enfants.

> Concernant les emplois d’avenir, qui ont pour objectif 
de permettre aux jeunes peu ou pas qualifiés d’accéder à 
un emploi et de se former, l’association poursuit sa poli-
tique de développement de ces contrats.
Ainsi, au cours de l’année 2015, 8 jeunes, âgés de 20 à 25 
ans, ont été embauchés en emploi d’avenir ce qui porte à 
14 le nombre d’emplois d’avenir en cours au sein de l’asso- 
ciation. Ces contrats sont conclus sur différents postes :  
garde-relais (dans le cadre du développement du plan 
d’action bien-être au travail), aide-ménagère, agent d’en-
tretien, animateur.
Dans le cadre de ces contrats, conclus pour un an et re-
nouvelables jusqu’à 3 ans, chaque jeune prépare un di-
plôme ou une formation : CAP petite enfance, BAC Pro 
bureautique, BJEPS (Brevet professionnel de la Jeunesse, 
de l’Education populaire et du Sport) ou encore Diplôme 
d’Etat d’Educateur Spécialisé.

L’association a prévu de continuer à développer le recours 
à ce type de contrat sur l’année 2016, sous réserve de 
l’accord des financeurs, en recrutant un emploi d’avenir 
par village d’enfants SOS, sur des postes éducatifs ou ad-
ministratifs.
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... l’ensemble des équipes de SOS Villages d’Enfants, au siège et en villages  
ou établissement, pour leur engagement au quotidien dans un objectif commun : 
le bien-être des enfants et des jeunes.





« Et si on regardait  
le monde avec d’autres 
yeux ? »

Au moment où nous nous apprêtons à commémorer

la naissance de notre organisation en France

il y a 60 ans,

nous pensons qu’il est plus que jamais indispensable

au bonheur et à l’avenir du monde

que chacun soit attentif, partout et tout le temps,

à tous les enfants.

Merci aux Editions Créatives 2015 Liberté, Générosité, Légèreté !

Et si on regardait le monde avec d’autres yeux ?


